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CHRONIQUE. ' 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 10 août. 

REVENDICATION. PREUVE. — MOTIFS. 

I, Le demandeur en revendication de pièces de terre 

comme non comprises dans la saisie des biens faite sur 

son auteur, doit prouver contre l'adjudicataire qui se se-

rait mis en possession de biens qui ne lui auraient pas 

été adjugés, qu'il les a possédées lui-même ou par celui 

qu'il représente, avant la saisie et l'adjudication. À dé-

faut de cette preuve il a dû succomber dans sa demande, 

anx termes de l'article 1315 du Code Napoléon, qui n'est 

que la reproduction de la règle : Ei qui dicit incumbit 

onus probandi. 

II. Lorsque pour repousser l'offre de prouver, tant par 

titres que par témoins, une possession légale, la Cour im-

périale a dit que la preuve à laquelle on demandait à être 

admis, ne comprenait dans ses termes aucun fait consti-

tutif d'une possession utile et que le droit de propriété 

allégué n'était pas justifié, il y a, dans cette réponse, des 

motifs qui s'appliquent tout à la fois à la preuve testimo-

niale et à la preuve par titres. Dès lors le vœu de l'arti-

cle 7 de la loi du 20 avril 1810 se trouve rempli. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant M
e
 Leroux. (Rejet du pourvoi du sieur 

Millet contre un arrêt de la Cour impériale de Besançon 
du 16 novembre 1857.) 

ALGÉRIE. — VENTE DOMANIALE. — RÉSERVES DE L'ÉTAT. — 

CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES. — MOTIFS. 

I. Un arrêt n'a pas violé Fart. 7 de la loi du 20 avril 

1810, sur la nécessité de motiver les jugements et arrêts, 

pour n'avoir pas donné de motifs particuliers à l'appui du 

rejet de conclusions subsidiaires prises pour la première 

lois en appel, si ces conclusions ne sont qu'une consé-
quence des conclusions principales. 

H. Lorsque l'Etat a exprimé, dans le cahier des char-

ges d une adjudication de terrains situés en Algérie, qu'il 

«entendait point garantir le déficit de contenance, e'tqu'il 

» est réservé le droit de reprendre sans indemnité pour 

adjudicataire les parcelles de terrain qui pourraient être 

nécessaires pour l'exécution de travaux d'utilité publique, 
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'arrêt intervenu entre elles, ajoutant 

qu'elle entend que cette déclaration ait la même valeur 

qu'une signification régulière de l'arrêt, fait courir le dé-

lai du pourvoi en cassation pouvant être formé contre 

cette même décision. 

En conséquence est irrecevable comme tardif et doit 

être rejeté comme tel le pourvoi formé plus de trois mois 

à compter du jour de l'acte dont il s'agit. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Laborie et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, sur le pourvoi formé par la compa-

gnie d'assurances maritimes la Garonne et autres assu-

reurs contre un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux, 

en date du 16 mars 1857, rendu au profit des sieurs Tan-

donnet frères. Plaidants, Mes Bosviel et Reverchon, avo-
cats. 

SUCCESSION. — HÉRITIERS. — DIVISIBILITÉ DES DROITS ET 

DES ACTIONS ENTRE EUX. 

Aux termes des articles 753, 873 et 1220 du Code Na-

poléon, chacun des héritiers ne succède que ppur sa por-

tion, et les dettes et créances de la succession se divisent 

entre eux de plein droit ; d'où il suit que la loi n'établit 

aucune indivisibilité entre eux. 

En oonséauence. et p°* "Polication d« "»= r"';™*iDes. 
l'arrêt qui, sur la demande d'un héritier du sang, annule 

comme entaché de dol, captation et suggestion le testa-

ment fait au profit d'un tiers par l'auteur commun, ne 

peut être invoqué par les cohéritiers de celui qui a obtenu 

cette décision ; n'ayant pas été parties au procès, lors de 

l'arrêt, ces cohéritiers n'en sauraient faire résulter pour 

eux aucune autorité de chose jugée. 

L'arrêt qui décide le contraire applique faussement 

l'article 1351 du Code Napoléon et viole, par suite, cet 

article et les dispositions précitées du même Code. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

de deux arrêts de la Cour impériale d'Angers, en date du 

22 août 1855, rendus au profit des sieurs Guiller et con-

sorts contre le sieur Brouté; MM" Gatine et Duboy, avo-

cats. 

ACTION POSSESSOIRE. — ÉVENTUALITÉ DU DOMMAGE, — RECEVA-

BILITÉ DE L'ACTION. 

Pour que l'action possessoire en complainte soit reee-

vable, il n'est pas nécessaire que le fait dont se plaint le 

demandeur lui occasionne un dommage actuel, réalisé ; 

l'éventualité du préjudice suffit. 

Du reste, et spécialement, on doit voir une atteinte 

portée actuellement à la possession du propriétaire dont 
le fonds doit seulement le passage des eaux motrices 

de deux usines, dans le fait d'avoir employé les mêmes 

eaux pour la mise en mouvement d'une troisième usine, 

n'appartenant même pas aux propriétaires des deux pre-

mières. Cette innovation dans l'exercice de la servitude 

due, constitue un trouble suffisant pour motiver et justi-

fier l'action possessoire. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et 

conformément aux conclusions du même avocat-général, 

sur le pourvoi du sieur Canale, d'un jugement du Tribu-

nal civil d'Ajaccio, en date du 4 octobre 1856, rendu au 

profit des sieurs Canteloup et autres; plaidant, Me De La 

Chère, avocat, pour le demandeur en cassation. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 9 août. 

SUCCESSION D'UN SUISSE OUVERTE EN FRANCE. — DROITS DES 

HÉRITIERS FRANÇAIS SUR LES BIENS SITUÉS EN FRANCE. — 

JUGEMENT RENDU EN SUISSE AU PROFIT DES HÉRITIERS 

SUISSES. COMPÉTENCE. 

Les traités internationaux de 1798 et 1803 entre la France 
et la Suisse ne font pas obstacle à l'application (au profit 
des héritiers français d'un Suisse décédé en France) de la 
loi du 14 juillet 1819, qui permet à ces héritiers concou-
rant avec des héritiers étrangers, de prélever sur les biens 
de la succession situés en France une portion égale à la 
valeur des biens situés à l'étranger dont ils seraient exclus 
en vertu des lois et coutumes locales. 

Les Tribunaux français sont compétents pour statuer sur 
cette application de la loi du 14 juillet 1819, revendiquée 
par les héritiers français, nonobstant des décisions de 
Tribunaux suisses qui ont prononcé compétemment sur la 
demande des héritiers suisses en liquidation de la succes-
sion; ces décisions, maintenues au point de vue de la com-
pétence, par la juridiction française, ne constituent pas 
l'autorité de la chose jugée quant à la réclamation des hé-
ritiers français. 

Ces décisions, en tant qu'elles sanctionnent une législation 
contraire à l'égalité des partages en France, ne peuvent y 

être déclarées exécutoires. 

M. Barthélémy Vanoni, Tessinois d'origine, quitta son 

pays en 1805, et arriva sans ressources à Paris, à l'âge de 

onze ans. Il s'y établit, s'y maria deux fois, y acquit une for-

tune assez importante, y acheta des immeubles, y maria 

sa fille à un notaire de Provins, et y décéda, le 6 octo-

bre 1854, après cinquante ans de résidence à Pans. 

La succession de M. Barthélémy Vanoni se compose de 

deux maisons, situées à Paris, qui forment la plus grande 

partie de sa fortune, d'une maison de campagne, située 

dans le canton du Tessin (Suisse), et de quelques valeurs 

mobilières. 

Il laisse pour héritiers : » 

1" Son fils, P.-J. Vanoni, qui demeure dans le canton 

du Tessin; 
2° Deux petits-enfants, Amédée Moineau et Marie-Eu-

génie Moineau, par représentation de dame Marie-Victo-

rine Vanoni, sa fille, prédécédée épouse de M. Moineau, 

notaire à Provins. 
Dès le 8 novembre 1854, M. Vanoni fils forma contre 

M. Moineau ès-noms, devant le Tribunal civil de la Seine 

une demande en compte, liquidation et partage de la suc-

cession de son père. 
De son côté, M. Moineau introduisit une demande ten-

dante aux mêmes fins. 
M. Vanoni excipa de l'incompétence des Tribunaux 

français, en vertu de l'art. 3, § 3 du traité du 31 octobre 

1828. 

Parjugement et arrêt, la cause a été renvoyée devant 

les Tribunaux suisses, en ce qui touche la compétence. 

Les Tribunaux suisses, conformément aux lois qui ré-

gissent le canton du Tessin, mais contrairement aux prin-

cipes de la loi française, ont attribué à M. J.-P. Vanoni 

les trois quarts de la succession paternelle, et lui ont ac-

cordé le droit de prendre tous les immeubles, sauf à in-

demniser ses cohéritiers en argent du quart leur revenant 

dans la-succession. 

M. Moineau, dont les enfants sont ainsi exclus en vertu 

d'une loi étrangère, demande à prélever pour eux, sur les 

biens situés en France, une portion équivalente à celle qui 

leur est enlevée, afin d'établir l'égalité dans le partage de 

la succession paternelle. 

Il se fonde sur la loi du 14 juillet 1819, laquelle est ainsi 

conçue : 

Art. 1er. Les articles 726 et 912 du Cods civil sont abrogés : 
en conséquence, les étrangers auront le droit de succéder et de 
recevoir de la même manière que les Français dans toute l'é-
tendue du royaume. 

Art. 2. Dans le cas de partage d'une même succession entre 
des cohéritiers étrangers et français, ceux-ci prélèveront sur 
les biens situés en France une portion égale à la valeur des 
biens sur H ' r. navs ptransrer dont ils seraient exclus, à quel-
que mre que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales. 

M. J.-P. Vanoni lui objecte : 

1° Qu'en vertu du traité du 31 octobre 1828, l'article 2 

de la loi de 1819 n'est pas applicable aux Suisses ; 

2° Qu'en vertu du même traité, les jugements rendus en 

Suisse étant exécutoires en France sans révision au fond, 

il y a lieu d'exécuter purement et simplement les déci-

sions tessinoises qui lui attribuent les trois quarts de la 

succession et la totalité des immeubles en nature. 

;
 H s'agit donc, on le voit, d'interpréter le sens et la por-

tée du traité de 1828 dans ses rauports avec la loi de 
1819. 

En d'autres termes, a-t-on voulu, en 1828, priver les 

Français du droit de prélèvement qui leur appartient vis-

à-vis des autres héritiers étrangers, lorsqu'ils seront en 

concours avec des héritiers suisses? 

A-t-on voulu conférer auX jugements suisses une auto-

rité tellement absolue en France qu'ils doivent être exécu-

tés même dans celles de leurs dispositions qui seraient 

manifestement contraires à la loi de 1819, c'est-à-dire au 

principe de l'égalité en matière de partage successoral ? 

Voici, au surplus, le texte du jugement du 17 avril 
1857 : 

«Attendu la connexité, joint les causes entre elles pour être 
slâliié sur ]p. tout par un acul otmAmo iutîsment' 

« En ce qui touche la question de compétence : 
« Attendu que la demande de Moineau ès-noms a pour ob-

jet l'application spéciale de l'article 2 de la loi du 14 juillet 
1819, dont le but est de réparer, autant que possible, à l'é-
gard des héritiers français, à l'aide des biens situés en Fran-
ce, l'inégalité des partages dans les successions étrangères ; 

« Que cette loi, émanée de la souveraineté nationale, est 
une loi du pays, et que dès lors l'appréciation de la demande, 
bien ou mal fondée, ne peut appartenir qu'à la juridiction des 

Tribunaux français; 
En ce qui touche l'exception de la chose jugée, tirée des 

jugement et arrêt des 5 janvier et 24 juillet 1853 : 
« Attendu que si le jugement du Tribunal de la Seine du 

S janvier avait énoncé, par un de ses considérants, que la loi 
du 14 juillet 1819 se trouvait abrogée par le traité passé le 
18 juillet 1828 entre la France et la Confédération Suisse, dis-
posant, à charge de réciprocité, que leS contestations entre les 
héritiers d'un suisse mort en France, à raison de sa succes-
sion, seraient portées devant le Tribunal suisse, dernier do-
micile du défunt, ce jugement a élé modifié en ce point par 
l'arrêt du 24 juillet, qui a éliminé ce considérant de ses dis-
positions, et qui appelé par des conclusions subsidiaires à 
statuer sur l'application de l'article 2 de ladite loi, a dit qu'il 
n'y avait lieu de s'y arrêter, par le motif qu'elles tenaient au 
fond même du procès, et que la Cour n'ayant à statuer que 
sur la compétence, ne pouvait, ni directement ni indirecte-
ment, apprécier les questions que soulevaient ces conclu-
sions ; 

« Qu'il est évident qu'en statuant ainsi et en reconnaissant 
la compétence des Tribunaux suisses, sur la demande en li-
quidation de la succession Vanoni père, sujet suisse, la Cour 
n'a pu avoir la pensée de renvoyer en même temps à ces Tri-
bunaux, dépourvus de toute juridiction pour l'application des 
lois françaises, la question de l'abrogation ou de l'application 
de, celle du 14 juillet 1819, et qu'elle n'a refusé de statuer 
elle-même sur cette question que parce qu'elle n'en était point 
régulièrement saisie; 

« Qu'elle n'aurait pu même l'être opportunément et utile-
ment qu'après la confection de la liquidation qui devait s'o-
pérer en Suisse, puisque l'application de ladite loi, s'il y 
avait lieu, devait être subordonnée aux résultats de cette li-

quidation; 
« Qu'ainsi, la question dont il s'agit, est demeurée en-

tière ; 
« En ce qui touche l'exception de la chose jugée, tirée des 

jugements et de l'arrêt des Tribunaux du Tessin : 
« Attendu que si les Tribunaux ont, suivant les lois du 

Tessin, attribué au fils Vanoni les trois quarts de tous les 
biens composant sa succession, située tant en France qu'en 
Suisse, et l'autre quart seulement à la fille, représentée par 
les mineurs Moineau, il est évident que l'exception de la 
chose jugée ne saurait sortir da ces décisions qu'autant que la 
loi du 14 juillet 1819 ne serait pas applicable aux successions 
ouvertes dans ledit canton ; 

« Q'ainsi, à cet égard, la fin de non-recevoir proposée se 
confond avec la question du fond ; 

« Au fond : 
« Attendu que la loi du 14 juillet 1819, après avoir, par 

son article 1er, abrogé les articles 726 et 712 du Code Napo-
léon, et appelé tous les étrangers indistinctement au droit de 
succéder, de disposer et de recevoir de la même manière que 
les Français dans toute l'étendue du royaume, a en même 
temps,par une juste compensation,et pour sauvegarder les in-
térêts de ses nationaux, édicté, article 2,« que, dans le cas du 
« partage d'une même succession entre des cohéritiers étran-
« gers et français, ceux-ci prélèveraient sur les biens situés 
« en France une portion égale à la valeur des biens situés en 
« pays étrangers, dont ils seraient exclus, à quelque titre 
« que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales » ; 

« Que cette loi a formé depuis et forme aujourd'hui le 
droit public et international de la France ; 

« Que si l'on doit admettre que cette loi ne saurait être op-
posée aux Etats avec lesquels auraient été précédemment sti-
pulés l'abolition du droit d'aubaine et le droit desuccessibilité 
réciproque, selon les lois respectives de chaque pays, il n'ap-
paraît pas qu'aucun traité de cette nature soit jamais interve-
nu entre la France et le canton du Tessin ; 

«Qu'on ne saurait reconnaître un semblable caractère et at-

tribuer de tels effets au traité passé le 19 août 1798 entre la 
France et la République helvétique ; 

« Qu'il (résulte clairement, en effet, des dispositions de 
l'article 10 de ce traité, renouvelé le 27 septembre 1803, que 
cet article n'avait d'autre but que de régler entre les deux Etats, 
tant en matière personnelle et réelle qu'en matière de succes-
sion, la compétence et la juridiction de leurs Tribunaux res-
pectifs, en raison des rapports de leurs sujets, mais que ce 
traité n'apportait au fond aucune modification aux lois et aux 
coutumes particulières à chacune des deux nations ; 

« Qu'ainsi, en l'état des choses existant à l'époque où a été 
rendue la loi du 14 juillet 1819, cette loi a formé au regard du 
canton du Tessin le droit public et international de la 

France ; 
« Qu'il m s'agit plus d'examiner si cette loi a depuis 

été abrogée au - mi du même canton par le traité du 18 

juillet 1828; 
« Qu'il résulte non moins clairement du préambule et des 

diverses dispositions de ce traité, dont l'article 3 ne fait que 
reproduire textuellement l'article 10 de celui du 19 août 1798; 
qu'il n'a d'autre but que celui de ce même traité, à savoir : 
de faciliter l'exercice de la justice entre les deux Etats, en 
réglant entre eux le cas de compétence et de juridiction; -

« Qu'il ne saurait déroger à la loi du 14 juillet 1819 qu au-
tant qu'il contiendrait une clause formelle d'abrogation ou 
que ses dispositions seraient inconciliables avec celles de cette 

loi; , , . : 
« Qu'il est constant qu'aucune clause de cette nature n exis-

te dans le traité ; qu'il n'est pas moins évident, d'un autre 
côté, que la disposition de ce traité, portant à charge de réci-
procité, que les Tribunaux du dernier domicile en Suisse du 
Suisse décédé en France connaîtront des contestations qui 
pourront s'élever entre les héritiers, ne saurait faire aucun 
obstacle à ce que la loi du 14 juillet 1819 reçoive son appli-
cation sur les biens situés en France, lorsque, par le partage 
de la succession, opéré d'après les lois du canton suisse, le 
cohéritier français se trouve exclus d'une partie des biens si-
tués dans ce canton; que les dispositions du traité et de la loi 
française se concilient ainsi parfaitement ; 

« Que les contestations sur lesquelles les Tribunaux suisses 
sont appelés à statuer par ce traité peuvent avoir des causes 
multiples, et qu'on ne saurait dire qu'en le subordonnant, dans 
son application, à la loi de 1819, il devient, pour le canton du 
Tessiu, une lettre-morte; qu'autrement il faudrait dire aussi 
que la disposition dont il s'agit est sans valeur aucune et sans 
raison d'être à l'égard des autres cantons qui admettent, com-
me la loi française, l'égalité des partages ; 

« Qu'il suit de ce que dessus, quec'est avec raison que Moi-
neau ès-noms, conformément à la loi du 14 juillet 1819, de-

mande : 
« Premièrement, le prélèvement pour les mineurs sur les 

biens situés en France d'une portion égale à la valeur des 
biens situés en Suisse dont ils se trouvent excl us ; 

« Deuxièmement, le partage par égale portion du surplus 

desdits biens situés en France ; ,• ■ • 
« Troisièmement, et par suite, pour y arriver, la hcitation 

de ces biens qui sont eu i i-Vr- • -<»--Mo? -
« En ce qui touche l'exécution du jugement du *rlbunai 

de Valle-Maggia des 10 avril et 3 octobre 18o6, et celle de 
l'arrêt de la chambre d'appel de Lugano du 28 juillet suivant : 

Attendu que si, aux termes de l'article 1" du traite du 
18 juillet 1828, les jugements définitifs en matière civile ayant 
force de chose jugée, rendus par les Tribunaux suisses sont 
exécutoires en France, après avoir été légalises par les en-
voyés respectifs, et, à leur défaut, par les autorités compé-
tentes, et sans qu'il y ait lieu,_conséquemment, par les Tribu-

naux français à en examiner le bien ou mal jugé ils ne sau-
raient cependant recevoir de ces Tribunaux 1 attache de: la for-
mule exécutoire qu'autant qu'ils ne renferment point de dis-
positions contraires aux droits de la souveraineté nationale et 

au droit public français ; _ 
« Que ce principe, qui découle pour chaque Etat de ses 

droits de souveraineté qui ne sauraient être aliènes, n a nul 
besoin d'être écrit dans les lois ou les traités, et domine néces-

sairement leurs dispositions ; . 
« Attendu que les jugements et arrêt dont s agit, en attri-

buant à Vanoni soit les trois quarts des biens dépendant da 
la succession de Vanoni père, et l'autre quart seulement aux 
mineurs Moineau, soit la totalité desdits biens en nature, a la 
charge de tenir compte auxdits mineurs du quart de leur va-
leur, sont contraires aux principes de notre droit public in-
ternational, consacré par la loi du 14 juillet 1819; 

« Qu'ainsi ils ne sauraient, au sujet de ces dispositions, 
recevoir en France la force exécutoire; 

« Se déclare compétent; et sans s'arrêter m avoir égard aux 
autres fins de non-recevoir proposées, et dont Vanoni demeure 

débouté, . .... , 
« Dit et ordonne qu'aux requête, poursuites et diligence de 

Moineau ès-nom, en présence de Vanoni ou lui dûment ap-
pelé il sera procédé, à l'audience des criées du ^Tribunal ci-
vil de la Seine, à la vente aux enchères, sur licitation.en deux 
lots, de doux maisons sises à Paris, rue Sainte-Barbe, n°11, et 
rue de la Jussienne, n" 7, dépendant de la succession de Va-
noni père; la première, sur la mise à prix de 70,000 francs; 
la seconde, sur celle de 80,000 francs ; 

« Dit que, sur le prix à provenir de la vente desdites mai-
sons, il est fait attribution à Moineau ès-noms, à titre de pré-
lèvement, d'une somme égale à la valeur de la moitié qui a 
été attribuée à Vanoni dans les biens situés en Suisse a l'ex-

clusion des mineurs Moineau ; 
« Dit que, ce prélèvement fait, le surplus desdits prix sera 

partagé par égales portions entre ledit Vanoni, d'une part, et 

Moineau ès-nom de l'autre ; 
« Dit qu'il n'y a lieu de renvoyer les parties devant no-

taire; , „ . , 
« Déclare exécutoires en France les jugements du tribunal 

de Valle-Maggia des 10 avril et 3 octobre 1856 et l'arrêt de 
la chambre d'appel de Lugano du 28 juillet suivant, mais 
seulement quant aux condamnations de dépens qu'ils renfer-

ment, le surplus ne pouvant sortir effet. » 

Sur l'appel, et les plaidoiries de M" du Teil, pour M. 

Vanoni, et Josseau, pour M. Moineau, la Cour, conformé-

ment aux conclusions de M. Portier, substitut du procu-

reur général impérial, adoptant les motifs des premiers 

juges tant sur les exceptions d'incompétence et de chose 

jugée, que sur le fond, a confirmé le jugement. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audiences des 3, 4 et 5 août. 

LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES CAISSES D'ESCOMPTE A. PROST 

ET 0°. LIQUIDATION DE LA SOCIÉTÉ. — NOMINATION 

DES LIQUIDATEURS. — POUVOIR DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

D'ACTIONNAIRES. — TIERCE-OPPOSITION. 

I. Les actionnaires d'une société en commandite ont qua-
lité pour former tierce opposition au jugement qui pro-
nonce contre le gérant la dissolution de la société et sa 

mise en liquidation judiciaire. 
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II. Lorsque la dissolution de lu société est prononcée par les 
Tribunaux, c'est à la justice, dans le silence des statuts, 
et non à l'assemblée générale des actionnaires, qu'il ap-
partient de nommer les liquidateurs et de régler le mode 

de la liquidation. 

En 1852, une vaste entreprise de crédit a été fondée 

eous le titre de Compagnie générale des caisses d'es-

compte, et sous la raison A. Prost et Ce. 11 s'agissait de 

constituer des caisses d'escompte dans toutes les villes 

qui le comporteraient, et d'assurer ces caisses contre les 

chances de pertes moyennant une prime fixe perçue sur 

le mouvement général de leurs affaires. 

D'après un rapport du gérant fait à l'assemblée géné-

rale des actionnaires, à la date du 30 juin 1857, cent 

caisses d'escompte étaient déjà organisées, ou sur le 

point d'ouvrir leurs opérations. Mais tandis que ces cais-

ses, formant autant d'individualités séparées, et ayant 

chacune un capital propre et distinct, fonctionnaient dans 

les limites de leurs statuts particuliers, la société mère, 

trouvant sans doute que les primes auxquelles elle avait 

droit de prétendre ne donnaient pas des bénéfices assez 

considérables, étendait le cercle de ses opérations parti-

culières et portait à 20 millions son capital, qui, à l'ori-

gine, était de 3 millions. 

Le directeur-gérant, M. A. Prost, se lança alors dans 

une série d'opérations étrangères aubut primitif de la so-

ciété. Les actionnaires eussent pu s'en inquiéter si les 

comptes rendus par le gérant n'avaient pas contenu les 

promesses les plus séduisantes, et même les preuves les 

plus palpables du succès de l'entreprise. Ce fut du moins 

a ce titre qu'ils prirent part à la distribution de 760,000 

francs qu'ils croyaient provenir de bénéfices réalisés, 

alors qu'ils étaient prélevés sur le capital social. Ainsi 

irompés, les actionnaires accordèrent à M. Prost la con-

fiance la plus absolue, et si quelques-uns d'entre eux ten-

taient d'élever des réclamations dans les assemblées gé-

nérales, des majorités imposantes s'élevaient pour encou-

rager le gérant à persévérer dans la voie qu'il s'était tra-

cée, et qui devait bientôt aboutir à la ruine de la société. 

Au mois de décembre 1857, M. Prost avait quitté la 

France pour négocier à l'étranger un emprunt qui ne 

réussit pas. Son absence s'étant prolongée, les actionnai-

res prirent l'alarme. A la requête de plusieurs d'entre 

eux, M. le président du Tribunal civil nomma, en référé, 

par ordonnance du 13 février 1858, M. Franquin admi-

nistrateur séquestre de la société Prost et C, à la charge 

par lui de convoquer dans les cinq jours l'assemblée ex-

traordinaire des aclionnaires. 

Le 22 du même mois, le Tribunal de commerce, sur 

la demande d'unautre actionnaire, M. de Piennes, pronon-

çait la dissolution de la société et en ordonnait la liqui-

dation par le jugement suivant : 

« Attendu que la disparition de Prost est constante et que 
d'après les renseignements fournis au Tribunal, il y a lieu de 
prononcer la dissolution de la société dont il était gérant, et 
de nommer un liquidateur avec tous les pouvoirs nécessaires 
pour faire la liquidation de la société, et qu'il y a lieu de lui 
conférer la qualité d'arbitre-rapporteur ; 

« Le Tribunal déclare dissoute à partir de ce jour la société 
A. Prost et C'; nomme le sieur Dubrut liquidateur de la so-
ciété, lui confère en outre la qualité d'arbitre-rapporteur, 
pour, en cas de contestation entre les associés, faire son rap-

port au Tribunal, etc. » 

L'assemblée générale des actionnaires, sur la convoca-

tion de M. Franquin, et contrairement à l'ordonnance de 

référé susdatée, se réunit le 10 mars 1858, et nomme une 

commission de cinq membres chargée, entre autres me-

sures, de se pourvoir contre le jugement qui prononçait 

la dissolution el organisait la liquidation de la société. 

Sur la tierce-opposition par eux formée, le Tribunal de 

commerce, par jugement du 28 avril, a maintenu sa dé-

cision en ces termes : 

« Attendu que la société A. Prnst ot r« « MA r^,.™/» »~ 
««m i^i.vuui Si en commandite; que le gérant est en luite; 
que lors de la réunion générale des actionnaires, personne n'a 
été proposé et ne s'est présenté pour reprendre sa position; 
que, dans ces circonstances, un liquidateur peut être le seul 
représentant légal de la société; 

« Déclare la tierce-opposition mal fondée. >■ 

Appel de ce jugement a été interjeté par les commis-

saires agissant dans les qualités qui leur avaient été con-

férées par l'assemblée générale du 10 mars 1858. 

Cet appel présentait en la forme la question de savoir 

si les actionnaires n'avaient pas tous été représentés au 

jugement du 22 février, par M. Prost, gérant, et par l'ad-

minislraieur séquestre de la société, de manière à rendre 

la tierce-opposition non recevable. Au fond, les appelants 

soutenaient que la liquidation judiciaire ne pouvait avoir 

lieu dans l'espèce, et qu'il y avait lieu de procéder à l'a-

miable, à raison des faits suivants .• Le 14 juin 1858, les 

actionnaires s'étaient de nouveau réunis en assemblée 

générale. Ou avait reconnu qu'il y avait lieu à dissoudre 

la société; mais M. Prost, qui avait paru à cette assem-

blée, avait réussi à persuader à la majorité des actionnai-

res qu'on pouvait, au moyen d'une liquidation amiable, 

obtenir des résultats plus avantageux qu'au moyen d'une 

liquidation judiciaire, et qu'il serait même possible d'arri-

ver à la reconstitution de la société, sur de nouvelles 

bases et au moyen de certaines combinaisons nouvelles. 

La société avait en conséquence adopté les résolutions 

suivantes : Liquidation de la société par une commission 

de quatre membres investis de tous les pouvoirs néces-

saires, avec mission de reconstituer la société en faisant 

entrer dans l'actif social le reliquat actif de la liqui-
dation. 

MM. Franquin, Lorois, Berthet et Prost furent nom-

més pour remplir ce mandat; mais M. Franquin déclara 

que, nommé précédemment par la justice, il ne pouvait 

accepter un semblable mandat, surtout avec la collabora-

tion de M. Prost, avec lequel la liquidation pouvait 

avoir des contestations sérieuses. 

M. Prost, ainsi repoussé, donna également sa démis-
sion. 

D'un autre côté, M. Dubrut, nommé par le Tribunal de 

commerce, avait, par des motifs de santé, résigné ses 

fonctions de liquidateur judiciaire. 

C'est en cet état que les parties se présentaient devant 

la Cour. Il s'agissait de savoir lequel des deux modes de-

vait prévaloir, de la liquidation judiciaire ou de la liqui-

dation amiable. Les appelants ont soutenu que les déci-

sions de justice ne pouvaient avoir, à cet égard, qu'un ca-

ractère provisoire el qu'aux actionnaires seuls appartient 

le droit d'organiser comme ils l'entendent la liquidation 

de leurs intérêts communs. 

Les intimés ont soutenu qu'un liquidateur ne peut être 

nommé par les actionnaires eux-mêmes qu'autant qu'il y 

a de leur part unanimité, parce qu'alors le liquidateur est 

le mandataire de tous; mais s'il n'y a pas unanimité, c'est 

à la justice d'intervenir et de nommer un ou plusieurs 

liquidateurs. 

Après avoir entendu en leurs plaidoiries M* Du Mirai 

pour les appelants, Me Rivolef pour M. Franquin, et M0 

Nicolet pour M. de Celles, intervenant en qualité d'action-

naire, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Moreau, la Cour a statué en ces termes : 

« En ce qui touche la recevabilité de la tierce-opposition au 
jugement du 22 février 1858 : 
,, « Considérant que les actionnaires qui ont formé cette 
tierce-opposition ne sauraient être regardés comme ayant été 
représentés par Prost, gérant de la société, dans le jugement 

du 22 février, qui, à la diligence du seul actionnaire de Piennes, 
a prononcé par défaut la dissolution et ordonné la liquidation 
do ladite société; que, loin de là, Prost ayant pris la fuite en 
laissant la comptabilité et les affaires de la société dans le 
plus grand désordre, les actionnaires avaient alors des intérêts 
contraires aux siens ; 

« Que cependant ils n'ont pas été mis en demeure de con-
clure sur une dissolution et une liquidation, qui étaient de-
mandées en dehors des prévisions du statut social; 

« Considérant que, d'un autre côté, les tiers opposants ar-
ticulent que le jugement du 22 février dernier préjudicie à 
leurs droits;' 

« En ce qui touche le fond: 
« Considérant que les appelants excipent à l'appui do leur 

tierce-opposition, d'une délibération prise le 14 juin par une 
assemblée des actionnaires, qui décide qu'il y a lieu à dissolu-
tion et à liquidation amiable, et qui nomme quatre commis-
saires pour opérer cette liquidation; 

« Mais considérant que cette délibération est critiquée par 
de Celles, actionnaire de la même société; 

« Considérant que s'il est vrai que, généralement, il appar-
tient aux intéressés, dans une société en commandite ordinai-
re, de statuer entre eux sur les questions de dissolution et de 
liquidation, s'ils sont tous d'accord, il en estautrement quand 
il s'agit d'une société en commandite par actions, qui compte 
parmi ses actionnaires des porteurs absents, ou mineurs, ou 
incapables à d'autres titres, et lorsqu'il y a lieu, comme dans 
l'espèce, de recourir à la dissolution et à la liquidation pour 
uue cause non prévue par les statuts sociaux; 

« Considérant, spécialement au regard de la liquidation, 
qu'un liquidateur, n'étant quo le mandataire de tous les ac-
tionnaires, devrait être nommé par eux, mais que, dans l'im-
possibilité où s'a trouvent les actionnaires de la société Prost 
de s'entendre sur le choix de ce mandataire, c'est à la justice 
qu'il appartient d'y pourvoir dans l'intérêt de tous; 

« Que c'est donc à bon droit que le Tribunal de commerce 
a, en principe, ordonné la liquidation de la société ; 

« Mais considérant qu'à raison de l'importance des intérêts 
à sauvegarder et de la difficulté des affaires où la société se 
trouve engagée, un seul liquidateur ne peut suffire à la mis-
sion confiée par les premiers juges au liquidateur par eux 
nommés; que d'ailleurs, ce dernier s'étant démis de ses fonc-
tions, il y a lieu de pourvoir à son remplacement; 

« Infirme en ce que les premiers juges n'ont nommé qu'un 
seul liquidateur; émendantquant à ce, dit qu'il sera procédé 
par trois liquidateurs à la liquidation des affaires de la société 
A. Prost et Ce, d'après le mode et dans les conditions pres-
crites par le jugement du 22 février 1838 ; nomme pour liqui-
dateurs Franquin, Desnouilles et Lagnier, pour procéder aux 
lieu et place de Dubrut, démissionnaire ; la sentence au résidu 
sortissant effet. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.) 

Présidence de M. Page de Maisonfort. 

Audience du 3 août. 

DOMAINE PUBLIC. — LITS DES FLEUVES. — TERRAIN SITUÉ 

AU-DESSOUS DU NIVEAU DES HAUTES EAUX. 

I. Est réputé dépendance du lit d'un fleuve et constituer à ce 
titre une portion du domaine public le terrain situé au-
dessous du niveau des hautes eaux de ce fleuve. 

Il ne peut dès lors devenir l'objet d'un titre translatif de 
propriété privée entre particuliers ou d'une possession de 
nature à engendrer la prescription. 

II. Les propriétaires d'un terrain dépossédé par le fait de 
l'abaissement du sol ou de la submersion n'ont aucun droit 
de répétition ou d'indemnité contre l'Etat. 

Le 14 septembre 1838, la fille Chevalier, aujourd'hui 

femme Mary, a acheté au sieur Labry des terrains situés 

à Passy, sur le bord de la Seine. Postérieurement à cette 

acquisition, l'administration établit sur une portion de ce 

terrain un quai, un port et un dépôt de pavés et de maté-

riaux. 

La femme Mary éleva des réclamations, prétendant que 

ces actes de l'administration constituaient une usurpation 

commise à son préjudice, et fit assigner M. le préfet de la 
goino do-fttiat io Trit/unat ClVll. 

Elle demandait à être reconnue propriétaire du terrain 

acheté par elle en 1838, etposséde par des particuliers 

depuis 1788, et concluait à ce que, dans le délai d'un 

mois, M. le préfet de la Seine convoquât le jury afin de 

faire fixer le prix et l'indemnité de dépossession, offrant 

de consentir vente au profit de l'Etat du terrain litigieux. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Bailleul pour la 

demanderesse, et Me Gressier pour M. le préfet de la 

Seine, a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'à la suite de réclamations incessantes élevées 
psr la demoiselle Chevafier, aujourd'hui femme Mary, et au-
tres prétendants, un arrêt préfectoral du 5 septembre 1849 a 
reconnu, après examen et vérification des lieux, que la zone 
de terrain dans laquelle?se trouve compris celui qui fait l'ob-
jet du litige était dans toute son étendue au-dessous dn niveau 
des hautes eaux de la Seine, et a déclaré en conséquence 
qu'elle était une dépendance du lit du fleuve et constituait à 
ce titre une partie du domaine public ; 

« Attendu que les biens qui font partie de ce domaine, n'é-
tant pas susceptibles de propriété privée, aux termes de l'ar-
ticle 538 du Code Nap., ne sauraient par cela même devenir 
entre particuliers l'objet d'un titre translatif de propriété ou 
d'une possession de nature à opérer la prescription; 

« Que l'arrêté du 5 septembre 1849 a été pris par l'admi-
nistration dans les limites de sa compétence, et qu'il ne sau-
rait appartenir à la juridiction ordinaire d'en apprécier ic 
mérite ou de le réformer ; 

« Qu'il ne saurait donc y avoir lieu pour le Tribunal d'exa-
miner les titres d'acquisition et les faits de possession auté-
lieurs qui peuvent être invoqués par la femme Mary, alors que 
les uns et les autres sont i-ans valeur et sans effet en présence 
de cet arrêté, et qu'il en sera de môme lant qu'il existera; 

« Qu'en admettant, ce qui paraît contredit par tous les do-
cuments produits dans la cause, quo le terrain dont il s'agit 
eût été plus élevé en 1849 et au dessus du niveau des hautes 
eaux de la Seine, et qu'il n'eût pas fait partie alors du lit de 
ce fleuve, cette circonstance ne changerait rien à la question; 

« Qu'il est évident, en effet, d'après les principes consacrés 
par l'art. 557 du Code Nap., que tous les titres <!e propriété 
privée et les faits de possession se fussent effacés devant le fait, 
de l'abaissement du sol et de son occupation par les eaux du j 
fleuve, et que les proprié:aires ainsi dépossédés n'auraient eu 
aucun droit de répétition ou d'indemnité contre l'Etat; 

« Attendu que si, depuis l'arrêt de 1849, le terrain en ques-
tion est.sorti du domaine public pour passer dans le domaine 
de l'Etat, et s'il est devenu dès lors susceptible d'aliénation et 
de prescription, la femme àîary ne prétend point'l'avoir ac-
quis par titre depuis cette époque, ou avoir pu l'acquérir par 
prescription ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare la femme Mary non recevable dans sa demande, 
la déboute d'icelle et la condamne aux dépens. » 

J UST1GE CULMINE L L Ë 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 10 août. 

MEURTRE. 

L'accusé Vaïssade, qui a dépassé la cinquantaine, est 

marchand de charbon à Paris. C'est un homme d'une 

grande violence, et les faits dont il a à répondre prouvent 

que chez lui cette violence peut aller jusqu'à la féro-

cité. 

Déjà depuis plusieurs aimées il vit séparé de sa femme. 

Il avait auprès de lui une jeune nièce, Virginie Brioude, 

qui tenait sa maison en qualité de domestique; ce:te jeune 

fille, voulant se marier, avait signifié à l'accusé qu'elle 

allait le quitter, et, le 23 juin, elle s'était retirée chez la 

femme Moiset, sa sœur, où elle avait passé la nuit. 

Le lendemain, vers six heures du matin, elle revint 

chez Vaïssade avec la femme Moiset, et elle demanda à 

reprendre ses effets, qu'elle voulait emporter : « Tu ne 

les emporteras pas tous, » s'écria Vaïssade en colère. Et, 

au moment où la femme Moiset mettait la main sur une 

des robes de sa sœur, l'accusé la lui arracha et la jeta 

dans la chemiuée. Des paroles fort vives furent échan-

gées ; la femme Moiset reçut un soufflet, et elle se sauva 

dans la rue, où elle arriva les vêtements en désordre et 

déchirés. Elle était suivie par Vaïssade, qui lui donna un 

coup de pied au moment où elle arrivait sur le trot-

toir. 

A ce moment passait un jeune homme, un Auvergnat 

aussi, mais qui sortait de l'armée où ilavait appris le res-

pect que les forts doivent aux faibles, et qui prit de suite 

la défense de la femme Moiset. Il reprocha vivement à 

Vaïssade la lâcheté de sa conduite et voulut lui faire honte 

des violences qu'il exerçait sur une femme. Ce fut contre 

lui que l'accusé tourna sa fureur. Il débuta par l'accabler 

des injures les plus grossières qu'il appuya d'un de ces 

coups de pied comme les Auvergnats seuls savent les 

donner. Conquet, le généreux intervenant, allait riposter, 

lorsque Vaïssade se déroba, rentra chez lui et revint 

presque aussitôt avec un couteau qu'il avait pris sur la 

table de sa boutique. Il se précipita sur Conquet en bran-

dissant cette arme et en s'écriant : « Le voilà, le couteau ! 

avance donc ! » Et, sans attendre l'agression de Conquet, 

il frappa celui-ci d'un coup violent dans le côté droit de 

la poitrine. Le coup fut si rudement porté que la lame at-

teignit le cœur de Conquet, qui tomba pour ne plus se 

relever. 

C'est de ce meurtre que Vaïssade vient rendre compte 

à la justice. 

M. l'avocat-général Goujet a énergiquement flétri la 

conduite odieuse de l'accusé, et il a réclamé contre lui 

une punition sévère. 

M" N. Billiart, défenseur de l'accusé, s'est efforcé d'at-

ténuer ce qu'il y a de répréhonsible dans les actes repro-

chés à son client. Il faut, a-t-il dit, faire la part des habi-

tudes et du caractère des individus do la classe à laquelle 

appartient Vaïssade. Us ne se distinguent pas par l'amé-

nité de leurs mœurs, et le défenseur rappelle sans le citer, 

le dicton si connu qui reproche aux Auvergnats de ne faire 

Le défenseur invoquant un usage pratiqué entre Auver-

gnats, prétend qu'ils se battent parfois au couteau sans 

intention homicide, et en mettant le doigt sur la lame de 

cette arme, afin d'empêcher qu'elle ne fasse des blessures 

mortelles, et il soutient que c est dans cette pensée que 

Vaïssade a frappé Conquet, sans intention de lui donner 

la mort. 

Après le résumé de M. le président, les jurés se sont 

retirés pour délibérer. Le verdict qu'ils rapportent à l'au-

dience reconnaît la culpabilité de Vaïssade, mais lui ac-

corde des circonstances atténuantes. 

L'accusé est condamné à dix années de travaux forcés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 10 août. 

LE COMPTOIR ANGLO-FRANÇAIS. — LA COMPAGNIE GÉNÉRALE 

DES SUBSISTANCES. —
 t

 ESCROQUERIES. 

Le sieur Victor-François Delaplane, âgé de quarante 

ans, se disant ancien négociant, après une première fail-

lite, arrivée en 1842, fondait une entreprise sous le nom 

de Comptoir anglo-français, qui, en 1857, se terminait 
par une seconde faillite. C'est alors qu'il eut l'idée de 

fonder, sous la raison sociale Delaplane et C% la compa-

gnie générale des Subsistances, ou société internationale 

des Manutentions, au capital de 125,000 fr. Cette société 

n'existait que dans les annonces des journaux. Delaplane 

n'avait ni crédit ni ressources, et son prétendu associé, 

John Haston, n'avait apporté dans l'entreprise ni indus-

trie ni capitaux. Mais à l'aide de ces publications il faisait 

croire à l'existence d'une société,et obtenait de plusieurs 

négociants de3 sommes considérables. Néanmoins, il fut 

mis en faillite une troisième fois, le 20 avril dernier, et 

le syndic a constaté que des marchandises d'une valeur 

do 70,000 fr., dont Delaplane avait obtenu la remise, 

avaient été vendues à vil prix ou déposées en consigna-

tion. D'un autre côté, Delaplane avait reçu de divers des 

billets ou des espèces, et ne leur avait donné en échange 

que des effets sans valeur. 

De nouvelles circonstances vinrent se présenter à De-

laplane qui développèrent ses facultés commerciales. En 

1857, un sieur Hautsmann, propriétaire de mines dans 

le Hanovre, venait à Paris à l'effet d'y fonder une société 

pour l'exploitation de ces mines. Delaplane, avec qui il 

fut mis en rapport,se chargea de placer les actions de cette 

société; il en acheta 3,000, à 1,800 fr. l'une, qu'il paya 

avec des traites sur Londres, demeurées impayées. Pour 

faire face aux frais de publicité qu'exigeait cette opéra-

tion, le sieur Hautsmann lui remit pour 20,000 francs de 

bons sur M. Kœnigswarter,que Delaplane a touchés; il lui 

remit également 50 actions pour les montrer aux ama-

teurs, mais peu de temps après ayant placé lui-même 30 

de ces actions, il consentit à en laisser recouvrer le mon-

tant par Delaplane. Quant aux vingt dernières actions, ce* 

lui-ci les a données en nantissement au sieur Bourdon-

Dupuis ; de telle sorte que le sieur Hautsmann a perdu les 

90,000 francs de valeurs qu'il avait, confiées à Delaplane. 

En même temps, Delaplane se livrait à des négociations 

de papiers. Un sieur Dumery lui remettait pour 5,000 fr. 

de bonnes valeurs et recevait, en échange, des effets sur 

un sieur Bergeret,de Grenoble,et sur une maison de Man-

chester-JMais le sieur Bergeret, qui était à la têse d'une 

société dont le capital n'a jamais été réalisé, a déclaré 

qu'il n'avait pas provision; quant au correspondant de 

Manchester, il avait disparu après une faillite 

Dans cette voie où il était lancé, Delaplane ne devait 

pas s'arrêter. Toujours en 1857, il achetait, moyennant 

67,000 fr., des terrains situés à la barrière dTvry. Il de-

vait y établir une grande manutention de vivres. Loin 

d'avoir le capital suffisant pour payer cette acquisition, il 

n'avait pas même la somme nécessaire pour solder les 

frais du contrat. Il donnait un à-compte de 23,000 fr. en 

billets, dont aucun n'a été payé. 

Après la chasse aux terrains venait la chasse aux mar-

chandises. En février 1857, Delaplane achetait, à Mar-

seille, 3,000 charges de blé d'Afrique, au prix de 144,000 

fr. Sur son ordre, le courtier Rabaud affrète un navire 

pourexpédier les blés deMarseille à Ro.ien,mais auparavant 

le courtier exigeait une couverture. Delaplane lui écrivit 

de se couvrir avec des traites sur la maison Trunnen et 

Parker de Londres, mais les renseignements recueillis à 

Londres faisaient bientôt connaître l'insolvabilité de Trun-

nen et Parker. Rabaud fut donc obligé de subir une 

perte considérable en revendant les blés, et de supporter 

les frais de déchargement et de chargement. 

Six autres faits sont encore relevés contre le prévenu. 

Contre 22,000 fr. qu'il avait reçus en espèces d'un sieur 

Dupuis, il avait donné des traites sur Londres dont ia 

plus grande partie a été impayée; il a fait faire pour 

1,600 fr. d'annonces qu'il n'a pas payées; il s'est fait li-

vrer des raisins secs, des sardines, des sala; 

fruits confits pour environ 800 fr., sans donneTi0nS' 
me d'à-compte. En une seule fois il achetait pour 

fr.de toiles à voiles sur lesquels il reste devoir q,0°0 
fr. Enfin Delaplane qui, en raison de la multi

p
ij

cit
 ,°>OOo 

l'imporlance de ses affaires, ne pouvait se nJo et<i(! i JUJ|JUI laiioc «Aiw^.v/u, ii^ t'^uvan se naos, 1 

coupé, en louait un au mois, et il doit 600 franc ^ 

loueur. Sa8i 

Le sieur Delaplane a nié tous les faits qui i
u

; 

prochés. Il a toujours été, dit-il,un commerçant sé^
l6x 

il a toujours cru à la réalisation de ses entrepri
Sp

r
'
eUx

; 

pu être imprudent, mais il n'a jamais cessé d'être^ "* 
nête homme. "Otu 

Me Delasalle a présenté sa défense. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat i
mn

., 

Bondurand, qui a rappelé que le prévenu a une n'?' 
dente condamnation à treize mois de prison, |

e
 Trih^' 

a condamné Delaplane à cinq ans de prison et 3,000f^ 

d'amende. ' fr-

TRIBUNAL COBRECTIONNEL DE PARIS (8«
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Présidence de M. Coppeaux. 

Audience du 8 juin. 

LE PAPIER JOB CONTRE JULES BLANCHARD ET AUTRES. 

IMITATION DE MARQUE DE FABRIQUE. — RENVOI 

PRÉVENUS. 
Us 

Parmi les papiers à cigarettes qui se vendent dans 1 

débits de tabac en France et à l'étranger, il en est unf 

connu sous le nom de papier Job. S'il est connu du p
u
(? 

par sa qualité, il ne l'est pas moins par les innombral/ 

procès que son propriétaire a intentés aux divers corn/* 

facteurs. Une nouvelle difficulté était soumise à la t 
chambre du Tribunal de la Seine, et l'avocat du panj 

Job énumérait avec orgueil les nombreuses condamna' 

tions obtenues par son client devant plusieurs COUR "I 

Tribunaux de l'Empire. 

Me Landrin, avocat de M. Pierre Bardou, a ainsi expos» 

les faits de la cause : 

Jean Bardou (de Perpignan), a fondé, il y a déjà de IODSO». 

années, une fabrique de papiers à cigarettes et a pris uVlfi 
vet. A sa mort, l'un de ses héritiers, Pierre Bardou s'ei 
rendu adjudicataire du brevet et du droit de vendre le sani» 
avec la dénomination de papier Job. Il a aussi déposé

 au 
greffe du Tribunal de commerce de Perpignan le modèle de 
RfiS pm^aitc QUÛO loti mftrqiipo d iotinoli Ves Constituant P0I1I-

lui sa propriété. Le papier, comme le Tribunal peut le voir 
est contenu dans une enveloppe noire, glacée ; sur un descàfe 
sont deux palmes entourées d'arabesques imprimées en er-
sur l'autre côté sont les lettres J. 0. B. ' 

Mon client ayant appris que l'on vendait un papier enfi. 
rement ou presque conforme à celui dont il s'agit, et revêtu 
soit de la marque de fabrique susindiquée, soit d'une nia™» 
qui n'est que la contrefaçon évidente de celle de l'exposant i 
obtenu le 16 juillet 1857, une ordonnance de M. le présidée 
du Tribunal de la Seine autorisant la saisie des produits sur 
lesquels il aurait été commis une imitation desdiies marqua 
de fabrique. Le 20 février 1858, il a été pratiqué une saisit 
dans le bazar du Nouveau-Louvre, tenu par le sieur Brandès 
rue de Rivoli, 72. Celui-ci déclara tenir les papiers de M. Sa/, 
ciron, et, le 25 février, une tentative de saisie fut pratique) 
chez M. Sarciron, au domicile duquel on ne trouva aucun des 
papiers recherchés; M. Sarciron déclara cependant en avoii, 
eu et les avoir achetés de M. Jules Blanchard, demeurant i 
Saint-Gaudens (Hérault). 

En conséquence, M. Pierre Bxrdou a cité devant le Triba-
nal MM. Jules Blanchard, Sarciron et Brandès pour contra-
vention à la loi du 23 juin 1857, et vous demande l'applica-
tion des art. 1, 7 et 8 de ladite loi. 

M' Landrin, dans une discussion pleine de force et de logi-
que, cherche à établir le délit reproché aux prévenus et con-
clut à 5,000 fr. de dommages-intérêts. 

M. Jules Blanchard est venu de Saint-Gaudens, «/ 

comparait assisté de M" Avond. 

M" Avond représente au Tribunal des clichés à l'aide des-
quels son client imprime les arabesques et dessins que l'on 
remarque sur la couverture du papier fabriqué et vendu pat 
lui. Ses planches ont été faites, et M. Blanchard s'en est servi 
bien avant le brevet pris par Jean Bardou, et le dépôt des 
marques au Tribunal de commerce de Perpignan. Cette anté-
riorité est établie par des certificats nombreux, émanant no-
tamment de l'artiste qui a fabriqué la planche, et des impri-
meurs qui s'en sont servis. 

* En présence de estte antériorité incontestable, Me Avond 
conclut au renvoi de sou client et demande en sa faveur des 
dommages-intérêts que le long voyage justifie suffisamment. 

M" Armand, avocat de M. Sarciron, tout en appuyant ta, 
moyens présentés pour M. J. Blanchard, croit que, quani

: 
même ils ne seraient pas admis par le Tribunal, son clientnî 
peut être atteint par la loi. Il faut, aux termes des paragra-
phes 3 do l'article 7 et 8 de la loi du 23 juin 1857, que I 
vendeur ait connu la contrefaçon ou l'imitation; qu'il ai' 
sciemment vendu ou mis en vente. Or, M. Sarciron est com-
missionnaire en marchandises de toute nature et il lui est im-
possible d'être au courant des droits de chacun des fabri-
cauts auxquels il sert d'intermédiaire pour l'écoulement di 
leurs produits. C'est à M. Bardou à prouver que M. Sarciron 
avait connaissance de l'imitation, et, en l'absence de ce» 
preuve, le renvoi doit être prononcé. 

M. Jolly, substitut, a conclu à la condamnation 4 

Blanchard et au renvoi de Sarciron et Brandès. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur, Pierre Bardou, se trouve8| 
jourd'liui le seul représentant de la succession bénéficiaire* 
Jean Bardou, son père, pour les marques, vignettes et brève» 
d'invention concernant le papier à cigarettes connu sous le n* 
de papier Job, aind qu'il résulte d'un procès-verbal d'adja* 
cation sur liciiation, dressé par Gambier, noiaire à Perpigi* 
le 11 avril 1853, enregistré; que ces droits comprennent 
tamment lo bénéfice du dépôt fait par Jeun Bardou au g» 
du Tribunal de commerce de Perpignan, le 1er septembre 1»™ 
du dessin que, d'après sa propre déclaration, il venait alfijj 
d'inventer pour la marque des produits de sa fabrication ; 

« Attendu qu'il est consia:it que les soixante livrets de f* 
pier à cigarettes saisis chez Brandès le 20 février dernier \>< 
venaient d'une fourniture à lui faite, en décembre 1857, P 
Sarciron qui les avait acheté», le 1er novembre précédent, ' 
Jules Blanchard, fabricant à Saint-Gaudens, et que les éW1 

tes couvrant ces livrets sont entièrement semblables à ce> 

employées par la maison Bardou ; ,
 f

j 
« Mais attendu quo les documents produits par Blancs 

établissent que, plusieurs années avant le dépôt effectue P 
Jean Bardou, et dès 1842, il se servait, pour enveloppe'3 
papiers à cigarettes, d'une étiquette qui, légèrement m0 L^ 
par lui en 1846, n'est autre que celie employée aujoura 

concurremment par lui et par Jean Bardou;
 6ll

. 
« Que si, de son côté, Pierre Bardou prouve par uns ^ 

cienne correspondance que, dès 1841, son père fabriqua^ 

vendait à Perpignan des papiers à cigarettes dont ''^ gf 
était revêtue des iuitiales J. B. séparées par un losange, j, 
prouve pas que la maison Bardou se soit servie avant la ,, 
son Blanchard de l'étiquette qui fait l'objet du procès ad 

« Que dans ces circonstances on ne peut reprocher a 
chard ni à ses acheteurs Brandès et Sarciron aucuns co 

fa?011 >
 es

sioD 
< « Et attendu que Blanchard ayant justifié d'une pos gjjeii 
antérieure de la vignette adoptée par Bardou, il n'y a Pa 

d'ordonner la confiscation des objets saisis ; 
« Renvoie les défendeurs des poursuites ; . • e&e$ 
« Déboute Pierre Bardou des conclusions par lui pris 

condamne aux dépens ; . jn.g i" 
« Et, statuant sur les conclusions reconventionne 

Blanchard et Sarciron 
« Attendu que ces dern erniers ne justifient avoir epro' ^ 

cun autro préjuJicc que celui résultant pour B'apcn
 )g

 pr 
voyage qu'il a lait à Paris pour sa comparution devw p 
bunal ; que, d'un autre côté, Pierre Bardou qui a ""^J,* 
jugements de condamnation contre plusieurs contrer 
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fni ignorer la prétention de Blanchard, et une an-
„de bonne

 1

 pag encore
 revendiquée, et que ces juge-

tério"w
;
^

u
 , indirectement profité à Blanchard ; 

jjjgntS OUI ">°'„ _. J„
 ou

„ ™nr-liicmn-a fit condaa 

« r 
Iiard ( 

w
" „„t même înuireuici"""' p. , 

men
ts ont

 ciron
 j

e
 ses conclusions et condamne Pierre 

«
 r,eb

.
oU

 ^verà Blanchard, même par corps, à litre de dom-
IiardoU

 ^térêts, la somme de 300 fr., fixe à six mois la durée 
inaf,es-jn '^ ' corps. » jVÇkcontraintepBr corps. 

«nui 
)ft. 

distribution des prix à la Faculté de droit de Pans a 

Y , avant-hier, à trois heures. La séance était prési-

eflj( pellat, doyen do la Faculté. Un public nom-

taè pressait dans l'enceinie de l'ancien Amphithéâ-
[ji-eux g^jjjg^ p

ro
fesseur suppléant, a présenté le rap-

sur les résultats du concours, concours dans lequel 

P° I
 cteors

 avaient à « exposer les règles de l'aliénation 

I
e8

* la prescription du domaine de l'Etat, des communes 
et
 fL établissements publics, dans le droit ancien et mo-

. » et les licenciés avaient à traiter les questions 

d
erpe

 ',
es

.
 en

 droit romain, « quels sont les effets du pacte 
?lV>

soit in continenti, soit ex intervallo, au contrat tant 

d turfs
 (
l
ue

 °onœ fidei? »
 etl

 droit français, « sous 
scr

%„ «nndilion peut s'exercer contre les tiers le droit de p[|e condition peut 

lotion de la vente, soit immobilière, soit mobilière, 
rCS

,°r défaut de paiement du prix? » 

P\nrès ce discours qui a été vivement applaudi, M. Re-

I secrétaire de la Faculté, a proclamé les lauréats, 

k mi lesquels ligure avec distinction le fils de l'honora-

bîeM Benoît-Champy, président du Tribunal civil de la 

^Voi'ci jans quel ordre les prix ont été proclamés : 

CONCOURS DE 1857. 

DOGTORAT. 

médaille d'or. — M. Marie-Henri-Anatole-François-de 
paille Bérnrd-Dcsglajeux, né à Ormesson (Seine-et-Oise), le 17 

'
U

'î'
et

m«via!lle d'or. — M. Achille-Arthur Desjardins, né à 
gjuvais (Oise), le 8 novembre 1835. 

CONCOURS DE 1858. 

LICENCE. — DROIT ROMAIN. 

,
tt r

;
x
 —M. Bernard-Gabriel Benoît-Champy, né à Paris 

,<-
0
:Jï le 24 décembre 1835. 

2' prix. - M. Pierre-Elisée Flory, né à Lyon (Rhône), le 18 

'"'{«mention. — M. Joseph-Camille Gcrardin, né à Pont-
Ssint-Vincent (MeUrthe), le 21 mars 1837. 

2
e
 mention. — M. Napoléon-Aquilas-Léon Ripault, né a Pa-

ris {Seine), le 6 juillet 1837. 

LICEtSCE. — DROIT FRANÇAIS. 

I„ p
r
j
x
. M. Alfred-Joseph Maret, né à Sillé-le-Guillaume 

(Sarthe), le 13 juillet 1836. 

2' prix. — M. Jean-Ambroise-Ernest Dubois, né a Sens 
(Yonne), le 9 décembre 1837. 

\'o mention. — M. Paul Jozon, né à La Ferlé sous-Jouarre 
(Seine-et-Marne), le 12 février 1836. 

2» mention. — M. Henri-Gédéon Dubrac, né à Dun (Creuse), 
le 10 octobre 1832. 

CHItONiaUE 

PARIS, 10 AOUT. 

Par décret du 2 août, rendu sur la proposition de M. le 

ministre des finances, M. Gressier, avocat du Trésor public 

et de l'administration des domaines, a été nommé mem-
bre de la Légion-d'Honneur. 

— Voici les faits d'escroqueries exposés par le sieur 

François Millet, domestique, à la charge des nommés 

lefrançois, Leblond, Grégoire et Louis, renvoyés devant 
Je Tribunal correctionnel. 

Les deux derniers ont échappé aux recherches de la 
justice. 

Le 20 avril dernier, vers huit heures du soir, j'étais 

arrêté devant la boutique d'un marchand de gravures, 

entre la rue Vivienne et la rue de Richelieu, et je regar-

dais le portrait de Rachel avec beaucoup d'attention, parce 

que j'étais à Cannes avec mon maître quand elle est moric; 

que j'allais chez elle, et que même j'ai assisté à ses 

derniers moments. Tout à coup je me sens pous-

ser au coude, je me retourne et je vois un jeune 

nomme , celui - ci ( le témoin désigne Lefrançois) , 

qai me demande si c'était bien là le portrait de Ra-

chel. Je lui réponds que oui. Nous échangeons quel-

ques mots, et il me dit : « Tiens, vous avez l'accent franc-

comtois, est ce que vous en êtes un ? » Je lui dis que oui. 

" Alors nous sommes presque compatriotes, me répond-

! i car moi je suis d'EpinaL » Nous continuons à causer ; 

« me dit qu'il est ouvrier chapelier et qu'il a envie de se 

'aire domestique ; puis il me propose de faire une petite 

promenade ensemble. Comme mon maître était absent et 

■y
i,e

 J
e
 'l'avais rien à faire, je consens. Nous passons rue 

0ll
?
t

>, faubourg Montmartre, rue Neuve-des-Marlyrs; 

rive là, je lui dis que j'allais le quitter. Il m'engagea à 

^
0l

|ler un peu plus haut, pour voir le nouveau Chalet; 

•
 re

l'"'
K

's qu'il était neuf heures et que je désirais ren-

JL"
 ors

 '1 m'invite à monter chez lui ; je refuse et je 
'pousse chemin pour m'en aller, 

lir j^
10

.
 su

«t «jnelques pas, puis arrivé au coin de la rue 

no
6
',

me
 prend par le bras et me dit : « Puisque vous 

A
 0

iqëz pas venir chez moi, je vais vous conduire ail-
Jrs.,,

E
ff
rav

-

jj™parez-vous
 r
j

e
 partieiilicr-là. » En ce moment, i 

ïacre
 Posait aux e 

-, je crie : Au secours! Aussitôt trois indivi-

Wourent: « Brigadier, dit à l'un d'eux mon homme, 

virons, ils appellent le cocher qui 

, on me jette dans la voiture, trois des in-
n
côt(^

n
°
ntent avec rno

''
 et

 l'
autre se met sur

 *
e s

'ége, 
fol, ,u cocher. Je demande ce qu'on me veut et où 

'"■e H "
 m

?
ne

'
 on me r

'-P
on(

l q
il

'on me mène à la préfec-
Alo

rs
f| j

 iCe
- Mais pourquoi? qu'est-ce que j'ai fait? 

fait ° ?
 me

 ^'
sent

 que j'avais entraîné l'individu qui m'a 

du, 

'arrête,, 
nvrer -, 

tué P 

ne » 

veioPl* 
, il B* 

l'a 

c
tueli 

à m 
contre' 

>!! 
,asl'e» 

auprès des châlets-, et que là j'ai voulu me 

ftfeflooi^ '«i à des actes d'immoralité! Je proteste, je 

1"
011

 me laisse partir."» Vous laisser partir ! Vous 

pour vous être agréable, me dit M. Lefran-

pli
e

 1A ?
a n

'est )>as vrai, que c'est une calomnie; je sup-

Voftleï °"
 me laisse

 P
artir 

Çois
> Hou!;

 P
u

UF V0US ôtre
 "S 

jifon
 rn

 r
amss

'
ons nolre

 devoir et perdions les 80 fr. 

~- 8o'ff
U3

i^
olme

 * chaque capture que nous faisons. » 
et q

Ue v
^;f

ur
 dis-je, mais j'aime mieux vous les donner 

J°vs me laissiez partir. 
UhI,ee n'est caït

Wn'
 i:U 11 est Das assez

>
 me

 répond-il, il laut un 
^

ré
se

mer

ement
 pour que nous soyons sûrs que vous vous 

^°
u

s? „ /
z
 °hez le commissaire de police. Où demeurez-

•J
e

D0i)
Sv

e lu
' dis mon adresse, il donne ordre au cocher 

r
flom

r

Concluiro
>
 nous

 arrivons, et mes quatre indivi-
1-à, ,g

 nt av
ec moi dans ma chambre. 

JW4 r ̂ '5
 un porte-monnaie, j'en lire 80 fr. et je les 

?
tl8

30 f
 ell

.'f
n

Ç°>s ; mais voyant qu'il y avait encore de-

d
 81

 tom n
 ,)rent1, ce qui faisail cn t0llt 110 fr

-
 Ce 

„
 cl|

einin A'r!
 a

P
er

Çoitsur ma commode trois obligations 
•"pie

 eans pt
 '*•-■•> « 

il faut 

Sur le i 

'teto
ul 

0ama
it 

ea
ns et s'en empare en disant que c'était à 

mis ils s'en vont, 

que je les aurais laissés pren-

cautionnement 
•-' muer. 

e;c
arie m

01
i-

pll
.
Uôt

^I
ue

 de m'exposer à perdre ma 

1-
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Win 

oitH ■
 a

*
s

 ? j'
a

' ^
ea,]jL ôtre innocent

!
 ce

 sont 
eianf f

ro
'
ra et

 je serais misa la porte par 

"
 s e

n ail'
 C
'
m p

'
Us est

> J
ene

 pourrais plus me placer d
'fu

x
 ̂ ^«nçois me dit 

rait n
'e prendre pour 

que le lendemain 

aller chez le com-

missaire de police, que je n'aie pas peur, que l'affaire 

s arrangerait. Le lendemain, je reçus une lettre signée 

I ichon, dans laquelle on me disait : « Ne vous dérangez 

pas, prochainement j'irai vous dire ce qui en est.» Je n'ai 
plus entendu parler de rien. 

_ M. Numa Alphanderij, commis changeur, rue Vi -

vienne : Le 21 avril, de sept heures et demie à huit heu-

res du malin, cet individu (Lefrançois) se présente pour 

vendre une obligation du chemin de fer d'Orléans ; j'ap-

pelle mon patron ; l'individu dit se nommer Leblond et 

avoir une obligation à vendre, obligation lui venant de son 
pere. 

Ce soi-disant Leblond prétend arriver de Crimée, et 

produit un congé au nom de Leblond, mon patron con-

sent à l'achat au prix de 270 francs. Il me remet l'argent 

et me dit d'aller payer à domicile. Notre vendeur vient 

avec moi, me conduit rue Beauregard, dans un hôtel gar-

ni; il n'y avait personne dans la loge. 11 monte au deuxiè-

me étage, je le suis, nous entrons dans une chambre où 

il parle à une femme el me dit: « C'est ici que je demeu-

re. » Alors, je lui compte son argent et je me retire. 

En descendant, je demande au portier s'il a bien un lo-

cataire du nom de Leblond, il me répond que oui ; en ce 

moment mon homme paraît au bas de l'escalier. — C'est 

celui-ci? dis-je au portier.— Cet homme, me répond le 

portier, mais ce n'est pas là Leblond, je ne connais pas 

du tout cet individu. Je me cache pour n'être pas vu de 

mon homme, je le laisse sortir, j'explique à la hâte au 

portier ce qui se passait, puis je cours après mon faux Le-
blond. 

Je l'aperçois avec trois autres jeunes gens; ils me 

voient et entrent rue de la Lune, n° 37. Je me cache dans 

une allée en face et j'attends; au bout de quelques instants, 

deux des jeunes gens mettent le nez à la porte, regardent 

autour d'eux, comme pour voir si j'étais encore là; puis 

ils font signe aux autres, et tous les quatre sortent. 

Je les suis. Arrivé sur le boulevard, j'accoste mon pré-

tendu Leblond; aussitôt, deux des jeunes gens se sauvent. 

Je l'engagea revenir chez mon patron, il refuse et m'of-

fre de me conduire en voiture à son véritable domicile, rue 

des Martyrs. Je refuse et continue à le suivre en parlant 

très haut. Un ami de mon patron vient à passer, je l'ap-

pelle, lui conte l'affaire en deux mots ; il fait signe de loin 

à un sergent de Tille, mais il reçoit une poussée et moi 

une autre, de notre gaillard, qui alors joue des jambes et 
disparaît. 

Les deux prévenus interrogés, conviennent des faits. 

Lefrançois, qui a déjà subi deux condamnations pour 

vol, l'une à deux ans de prison, l'autre à Irois ans, a été 

condamné cette fois à cinq ans de prison et cinq ans de 

surveillance. Leblond a été condamné à deux ans. Gré-

goire et Louis par défaut, à cinq ans de prison et cinq ans 
de surveillance. 

— Comment ne pas être ravi d'accueillir une jolie cou-

sine de dix-huit ans, qui arrive du pays avec un jambon, 

de la part de votre père, un pot de beurre et deux paires 

de bas tricotés de la part de votre mère, et des compli-
ments de la part de toute la famille? 

« Mais donnez-vous donc la peine de vous asseoir, ma 

cousine, dit le cousin ; vous dînerez avec nous, n'est-ce 

pas ? Vous coucherez chez nous ; nous vous mènerons au 

Jardin-des-Plantes, aux Champs-Elysées et au bois de 

Boulogne; entre nous, ce sera sans façon, ma cousine, à 

la fortune du pot; embrassons-nous, embrassez ma fem-

me, embrassez mes enfants. Toinette, va chercher une 

chopine et une douzaine de biscuits pour rafraîchir la 

cousine. » Et Toinette d'obéir avec joie à son mari, de 

descendre l'escalier quatre à quatre, de remonter avec les 

provisions et d'étaler le tout sur la table en donnant la 

première, l'exemple d'un vif emprefsementà les déguster. 

« A votre santé, ma cousine; à votre santé, mon cousin, » 

et on parla de ce beau pays de Picardie, du curé, du mai-

re, de la vache à la mère Simon, du prix du cidre et de la 

galette aux poireaux. Dans cette revue contemporaine, 

Rose Pichenot, la jolie cousine, se montra fort discrète-

au pays, elle restait fort sédentaire, voisinait peu, tra-

vaillait toujours aux choses du ménage. Interrogée sur les 

motifs de son arrivée à Paris, elle déclarait qu'elle y était 
venue pour se placer. 

Le cousin, Roger Pichenot, ne trouvait rien d'invrai-

semblable à ce récit, appuyé d'un jambon, d'un pot de 

beurre et de deux paires de bas tricotés. Il y avait quinze 

ans qu'il avait quitté le pays, y laissant force cousins et 

cousines, entre autres une petite bambine du nom de 

Rose. Il est vrai que le bouton de rose d'il y a quinze ans 

avait les cheveux blonds et les yeux bleus, et que la belle 

rose épanouie d'aujourd'hui a les yeux noirs et les che-

veux châtains ; mais quinze ans amènent des révolutions 

plus étonnantes, el le bon Roger n'est pas sceptique. 

L'identité de la cousine ne faisant donc pas doute, la 

voilà installée dans le ménage du menuisier. Elle y passe 

une première nuit. Le lendemain, dès cinq heures, Roger 
va à son atelier pour n'en revenir que le soir. 

Le mari parti, les deux femmes causent, se font des 

confidences. Toinette n'est pas riche, mais son mari est 

bon ouvrier, elle bonne ménagère; elle a des bijoux, une 

montre, une chaîne, des bagues, des boucles d'oreilles et 

quelques centaines de francs d'économie. Eile étale toutes 

ees richesses aux yeux éblouis de Rose, qui admire. Mais 

le temps a passé vite; l'heure du déjeuner est arrivée ; 

Toinette descend vivement pour chercher le lait et le café 

classiques ; elle revient non moins vite, mais déjà il est 

trop tard : la cousine Rois Pichenot a disparu, aussi la 

montre, aussi la chaîne, aussi les bijoux, aussi les éco-

nomies, moins une centaine de francs laissés par discré-
tion. 

Après bien des lecherches, Roger est parvenu à re-

trouver Rose, et aujourd'hui il portait plainte contre elle 
devant le Tribunal correctionnel. 

\ Là, il apprenait que Rose n'est pas une Pichenot, 

qu'elle n'est pas sa cousine, qu'instruite par un certain 

Picard de certains détails de famille sur Roger, elle les 

avait mis à profit pour tromper sa bonne foi. 

Mais c'est une abominable act;on que vous avez com-

mise, lui dit M. le président ; si jeune, il c st incpne'e-

vable que vous ayez combiné une machination si diabo-
lique. 

Rose : C'est ce Picard qui m'a dit que M. Roger lui de-

vait et ne voulait pas le payer, et qu'il fa'lait le forcer 
malgré lui. 

Roger : Je 11c dois rien à personne, pas plus à un Pi-
card qu'à un autre, 

M. le président : L'affaire est entendue. 

L'ex-Rose Pichenot, aujourd'hui Marie Lefoin, a été 

condamnée à une année d emprisonnement. 

— C'est une triste histoire que celle de Henri de Mor-

ville. Fils de famille, à dix-neuf ans il sortait de Saint-

Cyr avec le brevet de sous-lieutenant. Rientôt son incon-

duite l'obligeait à donner sa démission, et il enlrait 

comme simple cavalier dans un régiment de hussards 

alors en Afrique. Toujours emporté par ses passions, dis-

sipateur, insoumis, il ne tardait pas à être envoyé dans 

un bataillon de discipline, et après l'expiration de sa 
peine il revenait en France. 

Sa carrière était brisée; il était sans fortune, sans res-

sources ; c'est alors qu'il n'a pas rougi d avoir recours 

aux moyensles plus déplorables pour pourvoir aux néces-
sités de chaque jour. . 

Revêtu d'un uniforme d'élève de Saint-Cvr, auquel il 

avait ajouté des porle-épaulettes dorées, il prenait le titre 

de comte de Morville, qui ne lui appartient pas, et se 

faisait passer pour lieutenant instructeur à l'école de 

Saint-Cyr. II ajoutait à cet uniforme le ruban do la mé-

daille de Crimée. C'est à t'aide de ces minœuvrcs qu'il 

se faisait loger et nourrir, et a commis un grand nombre 

d'autres escroqueries dont voici les principales racontées 
par les témoins intéressés. . ., 

Un limonadier de Montrouga : Un matin, ce jeune hom-

me, que j'ai pris pour un officier, est arrivé avec un de 

mes collègues dans mon établissement; ils étaient tous 

deux à cheval. Après déjeuner, ils sont allés fure une 

promenade à cheval en disant qu'ils reviendraient dîner. 

Ils sont revenus, en effet. Ils étaient en train de dîner, et 

j'enlendais que le soi-disant officier voulait vendre son 

cheval à mon collègue quand douze gardes de Paris sont 

entrés. A leur arrivée, j'ai vu ce jeune homme prendre 

son képi, il est sorti et je ne i'ai plus revu. J'étais tran-

quille parce qu'il avait laissé son cheval dans la cour, 

mais il n'est pas venu le chercher. 

M. le président: C'était un cheval loué dont il n'a pas 
payé le louage. 

Le limonadier : Je ne l'ai su qu'après. 

Un adjudant sous-officier au 4
e
 escadron du train, à 

Bercy : Un matin, M. de Morville, que je ne connaissais 

pas et qui se disait comte, est venu à notre quartier, sous 

prétexte de permuter avec l'un de nous. Il disait qu'il 

était sous-lieutenant instructeur à Saint-Cyr, mais qu'il 

consentirait volontiers à changer son épaulettecontrecelle 

d'adjndant ou même contre les galons de maréchal-

des-logis chef. Il est resté avec moi et deux maréchaux-

des-logis chefs jusqu'à l'heure du déjeuner. Comme cela 

se fait entre nous, nous l'avons invité à partager notre 

déjeuner à la cantine ; il a accepté. Le soir, il a dîné avec 

nous ; le lendemain matin, après déjeuner, il nous a de-

mandé la permission de nous offrir un punch en recon-

naissance de notre bonne réception. Nous avons accepté 

sans façon ; nous sommes allés au calé qu'il nous a indi-

qué, nous disant qu'il allait nous rejoindre, mais nous 

l'avons attendu inutilement. Le soir, en rentrant dans ma 

chambre, je me suis aperçu qu'il m'avait volé une paire 
d'épauleties en or. 

M. le président : Qu'il a donnés à un limonadier, en 
paiement d'un dîner. 

Le témoin : C'est ce qu'on m'a dil depuis. 

Le prévenu n'a nié aucun des faits de la prévention ; il 

a été condamné à trois ans do prison. 

— Un immense incendie a éclaté hier, vers six heures 

du soir, à la Petite-Villette, entre le bassin du canal et la 

route de Pantin. C'est dans les dépendances d'une scierie 

mécanique, située rue d'Allemagne, 25-27, et dans la 

partie à l'est, que le feu a pris ; il s'est propagé si rapide-

ment, que lorsqu'on s'en est aperçu, 011 s'est trouvé dans 

l'impossibilité d'arrêter ses progrès. L'incendie n'a pas 

tardé à gagner les maisons voisines, rue d'Allemagne, 29 

et 31, 23 et 21, puis de vastes chantiers de bois de char-

pentes et de charbons de terre, derrière les maisons,entre 

la rue indiquée et le quai de la Loire, qui borde le bassin 

du canal, à La Villette.Alimenté par ces immenses dépôts 

de combustibles, l'incendie a acquis en peu de temps une 

intensité extrême, qui a donné pendant plusieurs heures 

des craintes sérieuses pour la plus grande partie de la 

commune. Les flammes s'élevaient en tourbillons à une 

hauteur prodigieuse et leur lueur sinistre était projetée 

dans un rayon de 25 à 30 kilomètres. Mis en alerte par 

cette lueur, les pompiers de plus de vingt communes en-

vironnantes, et dont quelques-unes étaient éloignées de 

10 à 12 kilomètres, se sont mis en marche dans sa direc-

tion avec leurs pompes pour venir offrir leur concours,et 

ont pu participer à l'extinction du feu avec les pompiers 

de La Villette et de Paris, arrivés sur les lieux avec leurs 
pompes dans les premiers moments. 

Les secours ont été du reste prompts et abondants ; in-

dépendamment de la population de la Villette et de celle 

des communes les plus rapprochées, de nombreux déta-

chements de troupes casernés dans les environs, et plu-

sieurs brigades de sergents de ville de Paris avaient été 

envoyés au premier avis,et le nombre des travailleurs s'est 

toujours trouvé suffisant malgré l'étendue du foyer. Vers 

neuf heures et demie, le feu avait pu être circonscrit dans 

le large périmètre que nous avoiis indiqué. On était par-

venu à préserver de ses atteintes un grand nombre de pi-

les de bois de charpentes attenant au foyer, sur le quai 

de la Loire, et l'on avait l'espoir que les ravages s'arrê-

teraient là. Mais peu après l'incendie gagna les maisons por-

tant les n
05

 19 et 17, rue d'Allemagne, plusieurs chantiers 

de bois et de charbons de terre qui se trouvaient derrière, 

et pendant plus d'une heure on eut la plus grande peine à 

le contenir dans cette nouvelle limite qu'il dépassa ensuite 

en atteignant fît maison n° 15. Cette fois, on parvint heu-

reusement à arrêter ses progrès, et peu après, vers une 

heure du matin, on en était maître, et l'on avait la certi-

tude de pouvoir l'empêcher d'étendre son immense foyer, 

qui se développait en ce moment sur une longueur de plus 

de doux cents mètres sur la rue. C'était un succès pres-

que inespéré, après la nouvelle propagation du feu, qui 

avait eu lieu entre neuf etdix heures, et l'on était unani-

me pour reconnaître qu'une grande partie de ce succès 

revenait à un industriel de la commune, le sieur Riche, 
entrepreneur de vidange. 

A la premièic lueur de l'incendie, M. Richer s'était em-

pressé de mettre le matériel de son exploitation, compo-

sé d'immenses tonnes et surtout de nombreuses pompes 

aspirantes d'une très grande puissance, à la disposition 

des pompiers de la commune. Ces pompes avaient lancé 

des tlots d'eau sur les chantiers voisins, aussi bien que sur 

ceux qui étaient embrasés, ains que sur les bâtiments en 

feu, et il avait été possible avec le concours des trente ou 

quarante autres pompes amenées de tous côtés de noyer 

le feu, après cinq ou six heures d'un travail incessant 

pendant lequel tojs les travailleurs ont rivalisé de zèle el 

de courage. C'est en grande partie, dit-on, au concours 

de ces.pompes qu'on doit d'avoir pu préserver une partie 

des chantiers de bois et de charbons et tous les bâtiments 

qui se trouvaient sur le quai de la Loire derrière le foyer 

de l'incendie. L'eau était lancée avec tanl d'abondance, 

que plusieurs chantiers de bois embrasé ont pu être noyés 

avant que la combustion eût atteint le quart ou fa moitié. 

A la première nouvelle de l'incendie, M . Boittel.e, préfet 

de police, s'est rendu sur les lieux du sinistre, oii se trou-

vaient les autorités de la commune, et il a suivi, pendant 

plusieurs heures, les travaux de sauvetage dirigés par le 

colonel de la Condamhie, commandant du corps des sa-

peurs-pompiers de Paris. Un peu plus tard, sont égale-

ment arrivés MM. le maréchal Magnan, le général Sou-

main, S. A. L le prince Napoléon, qui se sont fait rendre 

compte de la situation et ont ensuite donné des ordres 

pour faire venir successivement d'autres détachements de 
troupes afiu de po ivoir relever les travaileurs. 

Ainsi que nous l'avons dit, on a pu se rendre maître de 

l'incendie à une heure du matin ; mais le feu à continué 

à brûler sous les décombres, malgré le jeu des pompes, et 

cette après midi ilji'était pas encore entièrement éteint. 

Plusieurs pompes sont restées en manœuvre pendant toute 

la journée, néanmoins il n'y a plus aucun danger pour le 

voisinage. On s'occupe depuis ce matin du déblaiement 

Les mu sons numérotées 15, 17,19, 21, 23, 25, 27, 29 

et 31 sont réduites en cendres. La perte causée par ce si-

nistre est co'-sidérable ; les marchandises brûlées seule-

ment sont estimées à plus d'un million et demi de francs. 

On ne connaît pas encore exactement la valeur des im-

meubles incendiés, mais elle doit être également très 
importante. 

Une enquête a été ouverte sur-le-champ pour recher-

cher la cause encore ignorée de cet incendie. Tout porte 

à croire, quant à présent, que cette cause est accidentelle. 

Une trentaine de personnes ont été [dus ou moins griè-
vement blessées ; plusieurs l'ont été en quittant leur lo-

gement et en voulant emporter quelques objets mobiliers 

au moment où le feu s'y introduisait ; d'autres, et c'est le 

plus grand nombre, ont été blessées en concourant au tra-
vail de sauvetage. Toutes ont été l'objet do soins empres-

sés, et celles qui avaient reçu des blessures graves ont 

été transportées à l'hôpital St-Louis. On a lieu d'espérer, 

du resie, que les blessures d'aucune de ces personnes 

n'auront pas de suites fâcheuses. 

PRÉFECTURE DE POLICE. 

Le préfet de police a adressé la circulaire suivante aux 

commissaires du ressort de la préfecture de police : 

Paris, le il juillet 1858. 
Messieurs, 

S. Exc. le ministre de l'intérieur ayant été informé que 
certaines personnes portaient, d'une manière ostensible, les 
médailles à elles délivrées par des villes et des sociétés parti-
culières, a, par une circulaire en date du 5 mars dernier, 
prescrit do mettre fin à un abus qui tend à devenir de plus 
en plus fréquent. 

Le port de toute médaille autre que celles décernées par le 
Gouvernement est formellement interdit et peut donner lieu à 
des poursuites judiciaires. Il en est de même du port du ru-
ban de la médaille de sauvetage atiaché comme un ruban 
d'ordre et sans que, la médaille y soit jointe. 

Ces deux faits sont également répréhensibles et susceptibles 
d'être déférés aux Tribunaux, pour infraction aux disposi-
tions de l'art. 259 du Code pénal. 

Je vous invite, en conséquence, à prendre les mesures né-
cessaires pour que les abus signalés ne se produisent pas a. 

l'avenir, et je compte sur votre concours pour assurer l'exé-
cution des instruc ions de M. le ministre de l'intérieur. 

Recevez, etc, 

Le préfet de police, 
BOITTELLE. 

Par décret impérial du 29 juillet 1858, M. Eugène-

Louis Ledoux a été nommé agent de change près la 

Bourse de Paris, en remplacement de M. Archdéacon, dé-
missionnaire. 

— La compagnie des agents de change de Paris, dans 

sou assemblée générale du 9 août courant, a élu, pour 

composer la chambre syndicale durant l'année 1858, M. 

Laurent, adjoint au syndic, cn remplacement de M.
: 

Archdéacon, agent de change démissionnaire. 

Bourse de Paris du 10 Aont 1S5S. 

4 1 

«* A A ( Au comptant, D" c. 69 —.— Hausse « 25 c 
rf
 °

IW
 \ Fin courant, — 69 05.— Hausse « 25 

Au comptant, Derc. 96 90. 
l
* { Fin courant, ' 

Hausse 
Baisse 

15 b. 
20 c 

AIT COMPTANT. 

3 0[0 69 — 
4 0[0 84 — 
A lr2 0p0 de 1825.. 
4 lp2 0|0 de 1852.. 96 90 
Actions de la Banque. 3100 — 
Crédit foncier de Fr. — — 
Crédit mobilier..... 680 — 
Comptoir d'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0i01856. 
— Oblig. 1853,30m. 
Esp.3 0[0 Dette ext.. 
— dito, Dette int.. 
— dito, pet. Coup.. 
— Nouv. 3 0[0Diff. 

Rome, 5 0m 

89 50 

381/4-

27 
90 

114 
3/4 
75 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 25 millions. — ■— 
— de 50 millions. 1095 — 
— de 60 millions. 43-2 50 

Oblig. de la Seine... 207 50 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1165 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

j Caisse Mirés 306 25 
Comptoir Bonnard.. 73 75 
Immeubles Rivoli... 105 — 
Gaz, Ce Parisienne . 765 — 
Omnibus de Paris... 848 75 
Ce imp. deVoit. de pl. 35 — 
Omnibus de Londres. 62 50 

A TERME. 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

3 0[0 68 80 69 10 68 80 69 05 
4 1[2 0[0 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PAH.Q0XT. 

Orléans 1295 — 
Nord (ancien) 940 — 
— (nouveau) 795 — 

Est 685 — 
ParisàLyon et Médit. 800 — 
Midi 540 — 
Ouest 620 —• 
Lyon à Genève 597 50 
Daupbinc 5-5 — 

Ardennes et l'Oise.. 450 — 
— (nouveau).. —- — 

GraisscssacàBéziers. 170 — 
Bességes il Alais.... — — 

— dito 
Société autrichienne. 636 25 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 425 — 
Chem. de fer russes. 

Le succès de la Bibliothèque variée, publiée par MM. L. 
Hachette et C% est justifié par les remarquables publications 
qui viennent chaque jour enrichir cette collection et parla 
grande variété des ouvrages qui la composent. La littérature 
contemporaine, avec Lamartine, Victor Hugo , Micholet, 
Topffer, Jules Simon, Saintine, Méry, Gautier, Marinier, A. 
Houssaye, E. About, Taine, etc., et noire littéraiure classique 
avec Boileau, Corneille, LaFontaine, Molière, Montaigne, Mon-
tesquieu, Pascal, lîacine, Rousseau, Saint-Simon, et prochaine-
ment Voltaire, y tiennent le premier rang. Viennent ensuite 
des traductions des meilleurs romans étrangers et des chefs-
d'œuvre des littératures étrangères et anciennes. 

Parmi les chefs-d'œuvre étrangers les œuvres complètes 
de Byron, la divine comédie de Dante et les poèmes d'O sian 
sont déjà traduits et publiés. Les œuvres de Goethe, de Schil-
ler et de Shakespeare ne larderont pas à paraître. La Biblio-

tlièque variée, publiée avec discernement et persévérance, con-
tiendra, près des œuvres 1 Oiitemfporakies do toute nature, tous 
les «liefs-d'œ ivre de l'esprit humain. 

— OPÉRA. — Mercredi, Guillaume Tell ; M. Cazaux débu-
tera par le rôle de Gu:lJaume Tell ; les autres rôles, par MM. 
Renard, Obin, M

ME

' Marie Dussy, Ribault, delà Pommeraye. 

■ '— A l'Hippodrome, aujourd'hui mercredi soir, Pékin la 
nuit. Demain jeudi, grande lé.e équestre, militaire et musi-
cale; concert mouïlre avec 200 t-mibou.'S et tentes les rates»? 
q IPS réunies des régiments de la garnison de Paris. Ce 
spectacle commencera à trois heures et sera terminé par la 
Goe*Te des Indes. Chaque personne recevra, en prenant sa 
place, un billet de la loterie du Va e d'argent. Les voitures 
de place, n'en conduiront pas moins gratis les personnes qui 
le demanderont, quand elles seront au nombre de trois uu 
moins. Aller et retour gratis p^r lo chemin de fer de la rue 
Saint-Lazare. 

SPECTACLES DO 11 AOUT. 

OPÉJÏA. — Guillaume Tell. 
FKASÇAÏS. — Le Misanthrope, le Jeu de l'Amour. 

OPÉRA-COHIOUB. — La Fille du Régiment, les Mé .rises. 
VAUDEVILLS. — La Bataille de la vie, Mon dernier duel. 
VARIÉTÉS. — L'Utdîèze, Vert-Vert, Feu Brigitte, une Maîtresse. 
GYMNASE. — La Balançoire, l'Honneur est satisfait-
PALAIS-ROYAL. — Le Fila de la Belle au Bois dormant. 
POR'rK-SAiNT-MARïlN. ■— Sxau-lîart. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAIÏË. — Les Crochets du père Martin. 
CIRQUE IBPKRIAL.— Le Maréchal de Villars, 
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Ventes immobilières. 

àlJDIKNCEDES GMÊIh. 

PRÉ ET OBLIGATIONS 
DANS LA 

COTE-D'OR, 

Etude de M8 UESCOT, avoué à Paris, ruo de 

la Sourdière, 19. 

Vente sur liciiation, aux criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le mercredi 25 août 1858, en 11 

lots, de 

1° Le PBÉ de Iîraut, sis au terroir d'Oisilly-

sur Bèze (Côte-d'Or). Mise à prix : 500 fr. 

2° Neuf lots, chacun de dix OBLIGATIONS 

de 500 fr. de la ville de floubaix. Mise à prix de 

chaque lot i 2,000 IV. Total 18,000 fr. 

3» Un lit d.; huit OBLIGATIONS de Rou-

baix. Mise à prix : 1,500 fr. 
Renseignements: 1« me LESC9T, avoué, rue 

de la Sourdière, 19; 2° M* Fremyn, notaire, rue 

de Lille, 11; 3° M. Mutel, rue Neuve-Breda, 27; 

■4° Me Gauthier, notaire à Mirebeau-sur-Bèze ; 5° 

M" Lanvin, notairo à Roubaix. (8510) 

MAISON A HONTROUGE 
Etude de M* Jules III2NHIET, avoué à Paris, 

rae Neuve-des-Petits-Champs, 65. 

Vente sur licitation, le 28 août 1858, en l'au-

dience des criées du Tribunal de première ins-

tance de la Seine, 

D'une MAISON sise à Montrouge, rue du 

Géorama, 27 (ancien 33). Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser audit M» IIENKIiKT. (8531) 

MAISON A PL4ISAME 
Etude de M* MARTIN OU CJABO, avoué, rue 

Sainte-Anne, 65, à Paris. 

Vente sur liciiation, à l'audience des !criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 21 août 1858, deux 

heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances sise à Plaisan-

ce, rue de la Gaîté, 47, commune de VaugirarJ. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A Me MARTIN OU GARD, avoué pour-

suivant; 2° à M» Audouin, avoué à Paris, rue de 

Choiseul, 2 ; 3° à M'Ferrière, notaire à Vaugirard, 

Grande-Rue. (8523) 

voué poursuivant, dépositaire d'une copie du ca-

hier des charges; 2° à M
0 Berton, avoué; 3° à M. 

Vieillard, rue des Combes, 27, aux Thèmes, pour 

visiter la propriété. (8535) 

MAISON 
Etude 

A PARIS 

MAISON A LËVALLOIS 
Etude de Me Gustave LER AT, avoué, rue 

Chabanais, 4. 

Vente, à l'audience des criées du Tribunal civii 

de la Seine, le samedi 28 août 1858, 

D'une MAISON et dépendances sise au village 

Levallois, rue du Bois, 57, commune de Clichy-la-

Garenne. Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser : 1° à M° Gustave LERAT, a-

KUE DE 

SEINE-ST-GERMAIN, 

de 11° RILLACJLT, avoué à Paris, rue 

du Marché-Saint-Ilonoré, 3.f 

Adjudication, au Palais-de-Justice, à Paris, le 

mercredi 25 août 1858, sur baisse de mise à prix, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Seine-

Saiut-Germain, 40, et rue de l'Echaudé, 2 et 4. 

Produit brut : 15,170 fr. Charges: 1,496 fr. 99. 

Superficie : 552 mètres 80 cent, environ. 

Cet immeuble ayant une belle façade sur les 

rues de Seine et de l'Echaudé, est propre à rece-

voir sur ces rues des constructions nouvelles en 

remplacement de celles peu importantes qui exis-

tent aujourd'hui. Mise à prix : 140,000 fr. 

S'adresser audit M" BILLAIÎLT, et àfM" E. 

Dubois, avoués à Paris. (8532) 

CD 
ANCIENNE COMPAGNIE DU 

MIN rim m ni y iirim 
DE V EJHDE 

(RIVE GAUCHE). 

Les liquidateurs de l'ancienne compagnie du 

Cliemin nie fer de Paris â Versailles 

(rive gauche) ont l'honneur de prévenir MM. les 

porteurs des titres de cette compagnie qu'il sera 

procédé, le mardi 17 août 1858, une heure de re-

levée, dans les bureaux de la liquidation, rue de 

Taranne, 16, au tirage annuel des actions qui doi-

vent être remboursées, et qu'à partir du 23 août 

les titres seront reçus en dépôt pour être procédé 

au paiement des intérê s échus. 

Les liquidateurs, 

(61) Signé DE SAUVILLE, COI
;
SIN, DE SAINTE-ROSE. 

SOCIÉTÉ mmm ET t 
MM. Bouron et C" ont l'honneur de {prévenir 

leurs actionnaires que l'assemblée ordinaire se-

mestrielle, à l'effet d'entendre le compte-rendu de 

leurs opérations jusques et compris le 30 juin der-

nier, aura leu le vendredi 27 courant, à sept heu-

res et demie très précises du soir, au siège de la 

société, rue Laffitte, 44. Les porteurs d'actions 

nominatives sont seuls admis à prendre part à la 

délibération. (6-1) 

ALEXIS GAUDIN et frère, l'aris 
28, Skinner street — Vue» de Ions les pays, étude 
pes, objets d'art. — Articles de photographie. C i s 3*52! 

9, r. (11! lil jU rU- fvL, 

"fou-

FÊTE DE S -MAiUE 
AUX APPROCHES DE CETTE SOLENNITÉ 

MU. Alph. &IROU1L et €% fournisseurs brevetés de LL. MM.,
 r

,
1p

. 

peilent leurs Magasin?, si riches cn assortiment (I'OBJETS D'ART
 c

t '|è 
FANTAISIES ARTISTIQUES, dignes d'èlrc offerts pour cadeaux. 

■BHMRI 

IB 

LIBRAIRIE DE L. HACHETTE ET C 
ÉDITEURS, 

14, BUE PIERRE-SARRAZIN, A PARIS. 

1° LITTÉRATURE CONTEMPORAINE 

(A 3 FR. 50 c. LE VOLUME). 

About (Edmond) : La Grèce contemporaine. 1 vol. 

— Nos artistes au salon de 1857. 1 vol. 

Balzac ( H. de ) : Théâtre. 1 vol. 

Barrau (Th.-H.) : Histoire de la Révolution fran-

çaise (1789-1799). 1 vol. 
Bautain (l'abbé); La belle saison à la campagne. 1 v. 

Bayard : Théâtre. 12 vol. 

Belloy (marquis de) ; Le chevalier d'At. 1 vol. 

— Légendes fleuries, 1 vol. 

Busquet : Poème des heures. 1 vol. 

Brizeuz ( A. ) : Histoires poétiques. 1 vol. 

Caro (E.) : Études morales sur le temps présent. 1 v. 

Castellane (comte P. de) : Souvenirs de la vie mi-

litaire en Afrique. 1 vol. 

Daumas (général E.) : Mœurs et coutumes de l'Algérie. 
(Tell, Kabylie, Sahara). 1 vol. 

Énault (L.) : Constanlinople et la Turquie. 1 vol. 
— La terre sainte. 1 vol. — La Norvège. 1 vol. 

Kyma : Les femmes du nouveau monde. 1 vol. 

— Les deux Amériques. 1 v. — Les Peaux rouges. 1 v. 

Figuier (L.) ! L'alchimie et les alchimistes. 1 vol. 

— L'année scientifique et industrielle : 1" année 

(1856). 1 vol.; — 2e année (1857). 1 vol. 

Gautier (Théophile) : Un trio de romans. 1 vol. 

Gérard de Nerval : Le rêve et la vie. 1 vol. 

— Les illuminés, ou les précurseurs du socialisme. 1 v, 

Hugo (Victor) : Les Contemplations. 2 vol. 

— Les Enfants. I vol. 

Houssaye (A.) : Histoire du 41e fauteuil de l'Acadé-

mie française. 1 vol.— Le violon de Franjolé. 1 vol. 
—Poésies complètes. 1 v.—Voyages humoristiques. 1 v. 

— Philosophes et comédiennes. 1 vol. 

JTouffroy (Th.) : Cours de droit naturel. 2 vol. 

BLIO WE V 
NOUVELLE COLLECTION IN-18 JÉSUS. 

lamartine (Alpli. de): OEuvres poétiques. 6 vol. 

— Voyage en Orient. 2 v. — Lectures pour tous. 1 v. 

— Histoire de la Restauration. 8 vol. 

Iianoye (F. de) : Le Niger. 1 vol. — L'Inde. 1 vol. 

Iiibert : Histoire de la chevalerie. 1 vol. 

Iiutfullah, gentilhomme niahométnn : Mémoires. 1 v. 

Marmier (X.) : Lettres sur le Nord. 1 v. 

— Un étéaubord de la Baltique et de la mer du Nord. 1 v. 

— Les Fiancés du Spitzberg. 1 vol. 

Méry : Mélodies poétiques. 1 vol. 

Bïichelet : L'Oiseau. 1 vol. — L'Insecte. 1 vol. 

Milne (W. C.) : La vie réelle en Chine. 1 vol. 

Montfort (le capitaine) : Voyage en Chine. 1 vol. 

Mornand (F.): La vie des eaux (Bains de mer et Eaux 

thermales), avec des notes par le I)' Ronbaud. 1 vol. 

Mortemart-Boisse (baron de) : La vie élégante à 
Paris. 1 vol. 

Nodier (Ch.) : Les sept châteaux du roi de Bohême; 

Les quatre talismans. 1 vol. 

Nourrisson (JJ : Les Pères de l'Église latine. 2 vol. 
Patin (Th.) : Études sur les Tragiques grecs. 4 vol. 

Perrens : Jérôme Savonarole. 1 vol. 

— Deux ans de révohition en Italie (1848-1850). 1 v. 

PfeiHer (Mme Ida) : Voyage d'une femme autour du 
monde. 1 vol. — Mon second voyage. 1 vol. 

Saint-Félix (J. de) : te nuits de Rome. 1 vol. 

Saintine (X.-B.) : Picciola. 1 vol. — Seul! 1 vol. 

Scudo (P.) : Critique et littérature musicales. 1 vol. 

— Le chevalier Sarti. 1 vol. 
Simon (Jules) : La liberté de conscience. 1 vol. 

— La religion naturelle. 1 vol. — Le devoir. 1 vol. 

Taine (H.) : Essais sur Tile Lire. 1 vol. 

— Essais de critique et d'histoire. 1 vol. 

— Les philosophes contemporains. 1 vol. 
— Voyage aux Pyrénées. 1 vol. 

Théry : Conseils aux mères. 2 vol. (sous presse). 

TopHer (R.) : Nouvelles genevoises. 1 vol. 
— Rosa et Gertrude. 1 vol. — Lepresbytère. 1 vol. 

— Réflexions et menus propos. 1 vol. 
Troplong : De l'influence du christianisme sur le 

droit civil des Romains. 1 vol. 
Warren (comte E. de) : L'Inde anglaise. 2 vol. 

Zeller (J.) : Épisodes draneiioxn de l'histoire d'Ita-
lie. 1 vol. 

2° OEUVRES COMPLÈTES 

DES PRINCIPAUX ÉCRIVAINS FRANÇAIS 

(A 2 FR. LE VOLUME). 

Boilcau : OEuvres complètes. 1 vol. 

Corneille : OEuvres complètes. 5 vol. 

lia Fontaine : OEuvres complètes. 2 vol. 

Molière : OEuvres complètes. 2 vol. 
Montaigne (M.) : Essais, t vol. (sous presse). 

Montesquieu : OEuvres complètes. 2 vol. 

Pascal (U.) : OEuvres complètes. 2 vol. 
Racine (J.) : OEuvres complètes. 2 vol. 

Rousseau (J. J.) : OEuvres complètes. 8 vol. 

Saint-Simon (le duc de) : Mémoires complets et au-
thentiques sur le siècle de Louis XIV ct la Régence, 
collationnés sur le manuscrit par M. Chéruel, et 
précédés d'une notice de M. Sainte-Beuve. 13 vol. 

Voltaire : OEuvres complètes. 25 vol. (sous presse). 

3" BIBLIOTHÈQUE 

DES MEILLEURS ROMANS ÉTRANGERS 

(A 2 FR. LE VOLUME). 

Ainsworth (W. Harrisson) : Abigail. 1 v.— La Tourî] 
de Londres. 1 vol. — Crichton. 1 vol. 

Anonymes : Whitehall. 1 vol. — Whitefriars. 1 vol. 
— Les Pilleurs d'épaves. 1 vol. — Violette. 1 vol, 

— Paul Ferroll. 1 vol. 
Bulwer (sir L.) : Pisistrate Caxton. 1 vol. — Paul 

Clifford. 2 vol. — Le Désavoué, l vol. (sous presse). 

Bulwer (sir L.) : Les derniers jours de Pompéi. 1 vol. 

(sous presse). — Zanoni. 1 vol. 
Cervantes : Don Quichotte. 2 vol. — Nouvelles. 1 vol. 

Cummins (miss) : L'Allumeur de réverbères. 1 vol. 

— Mabel Vaughan. 1 vol. 
Currer-Beil (miss Broute) : Jane Eyre. 1 vol. 

— Shirley. 2 vol. — Le Professeur. 1 vol. 
Dickens (l'.harles) : fileak-llousc. 2 vol. 
— Contes de Noël. 1 vol." — Dombey et fils. 2 vol. 
— Le Magasin d'antiquités. 2 vol. — Nicldeby. 2 vol. 
— te Temps difficiles. 1 v. — La Petite Dorrit. 3 v. 
— David Copperfield, 2 vol. — Olivier Tpist. 1 vol. 
— Barnabt Rùtlge. 2 v. — Martin Chvszlewit. 2 v. 

Disraeli : Syliil. 1 vol. (sous presse). 

Freytag (G.) : Doit et Avoir. 2 vol. 

Fuliecton (lady) : L'Oiseau du Bon Dieu. 1 vol. 

Gasliell (Mme) : Marie Barton. 1 vol. — Ruth. 1 vol. 

— Nord et Sud. 1 vol. (sous presse). 
Gerstaclser : Les Pirates du Mississipi. 1 vol. 

— les deux Convicts. 1 vol. 
Hacklander (!'.) : Boutique el comptoir. 1 vol. 

HauS: Nouvelles. 1 \.—Lichtenstein. 1 y.(souspresse). 

Hildreth : L'Esclave blanc. 1 vol. 

James : Léonora d'Orco. 1 vol. 
Iienncp (J. van) : Les aventures de Ferdinand 

Iluych. 1 vol. 
lever (Ch.) : Harry Lorrequer. 2 vol. 

■Iiudwig (Otto) : Entre ciel ct terre. 1 vol. 

Marvel : Le Rêve de la vie. 1 vol. 

Mayne-Reid : La Quarteronne. 1 vol. 

MOgge (Th.) : Afraja. 1 vol. 

Smith (J. F.) : Dick Tarleton. 2 vol. 
— La Femme et son Maître. 3 vol. (sous presse). 

Stephens (miss A. J.) : Opulence et misère. 1 vol. 
Stowe (Mrs Beecher) : La Case de l'oncle T'ont. \ v. 

Thackeray : Henry Esmond. 1 vol. 

CHEZ LES PRINCIPAUX LIBRAIRES 
DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER, 

ET DANS LES GARES DE CHEMINS DE FBB 

Thackeray : Mémoires de Barru Lyndon. 1 vol. 

— Les Snobs. 1 vol. — La Foire aux vanités. 1 TOL 

— Histoire de Pendennis. 3 vol. 
Tourguéneff: Scènes de la vie russe. î vol. 

— Mémoires d'un Seigneur russe. 1 vol. 

Trollope (Mrs) : — La Pupille. 1 roi. 

Wilkie Collin» : Le Secret. 1 vol. 

Zschokke (f. ) : Le Château d'Aarau. 1 vol. 

4° CHEFS-D'OEUVRE 

DES LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES 

(A 3 FR. 50 C. LE VOLUME). 

Byron : OEuvres complètes, traduites de l'anglais 
'par Benjamin Laroche, quatre séries : 

1" série : Chilclc -iïarold. i vol. — 2' : Poèmes, i toi. 
— 3" : Drames, I vol. — 4' : Don Juan. 1 vol. 

Dante : La Divine Comédie, traduite par P. A. Fjo-

rentino. 1 vol. 
Ossian : Poèmes gaéliques recueillis par Mac-Pherson, 

traduits de l'anglais par P. Christian et précédés de 
recherches sur Ossian et les Calédoniens. 1 vol. 

Des traductions de Goethe, de Schiller, de Shakspeare, 
etc., sont en préparation. 

5° CHEFS-D'OEUVRE 

DES LITTÉRATURES ANCIENNES 

(A 3 FR. 50 C. LE VOLUME). 

Homère : OEuvres complètes, traduction nouvelle, 
suivie d'un Essai d'encyclopédie homérique, par 

M. P. Giguet. 1 vol. 
Iiucien : OEuvres complètes, traduction nouvelle, 

suivie d'une table analytique, par M. Talbot. 2 vol. 

Tacite : OEuvres complètes, traduites par J. L. Bur-
nouf, avec une introduction et des notes. 1 vol. 

Des traductions A'Eschyle, à'Euripide, d'Hérodote, d» 
Strabon et de Xénophon, etc., sont en préparation. 

On speut se procurer chacun fies valûmes ae la BIBLIOTHÈQUE VARIÉE, relié eu percaline gaufrée, sans être rogné, moyennant AO centimes en sus. 

TOUJOURS BAISSEm S" VINS AD CHATEAU i LA COTE D'B 
Succursale rue fie Mucl^ «5. EÏVTREPOTJA BERCY," RUE »E BERCY, 68. Succursale rue ele ffjamart&ne, 44. 

Très bon vin ordinaire à 50, GO et *5 c. la bouteille, OO, ïO, 8© et 9© c. le litre, *», 8© et 9© fr. la feuillette, l«o, 140 et 15© fr. la pièce. — Mâcon ordinaire, O© c. la bouteille, SO c. le litre, IO© fr. la feuillette, 100 fr 
la pièce. — Bordeaux, 95 c. la bouteille, l fr. le litre, 1*0 fr. la feuillette, *©© fr. la pièce. — (Assortiment de tous les grands vins et eaux-de-vie en pièces et cn bouteilles, le tout rendu dans Paris.) 

arasa» 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales-

Ventes mobilières. 

PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 5 août. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

aer.rs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(121) Comptoir, bureaux, consoles, 
armoire, pendules, glaces, etc. 

Le 9 août. 
Rue d'Enghien, 16. 

(122) Bureaux, commode, fauteuils, 
tables, caisses, presse, glaces, etc. 

Le n août. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(»23) Commode.tables, bibliothèque, 

flambeaux, glaces, pendules, etc. 
(124) Comptoirs, fruits, huiles, fleurs 

d'oranger, meubles meublants. 
(125) Secrétaire, commode, buffet, 
' baromètre, thè en porcelaine, etc. 

Avenue des Champs-Elysées, 91. 
(126) Comptoir, appareils à gaz, us-

tensiles de cuisine, commode, etc. 
Le 12 août. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(127) Bureau, garniture de chemi-
née, rideaux, piano, pendules,etc. 

(128) Buffet, commode, tables, pen-
dule, chaises, établis, etc. 

(129) Armoires à glace, commodes, 
glaces, canapé, tête-à-tête, etc. 

rno) Canapé, fauteuils, paletot, ser-
viéttes, draps en toile, etc. 

r\M) Buffet, tables, commode, hor-
loge établis, planches, bois, etc. 

,,32) Tables, chaises, casiers, 300 
cols, boîtes, lampes, etc. 

(133) Table de nuit, édredons, flam-
beaux, canapé, chaises, etc. 

dU) Bureau, bibliothèque, tables, 
commode, secrétaire, glace, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 17. 
(llï) Sccrétaire.commode, fauteuils, 

tables, billards, comptoirs, etc. 
Rue de Penthièvre, 25. 

(136) Comptoirs, casiers, montres, 
rayons 2 000 art. quincaillerie.etc. 

Rue des Halles-Centrales, 2. 
(137) Appareil dit percolateur, pen-

dule, comptoir, app1 a gaz, etc. 
Faubourg Saint-Antoine, 60 

(138: Un lot important de marchan-
dises, tables, fauteuils, etc. 

Commune de Montmartre, 
boulevard Pigalle, 24. 

(139) Comptoir de mardi, do vins, 
app1'à gaz, 1,500 bout., vins, etc. 

A Choisy-le-Roi, 
sur la place publique. 

(450) Pendules, glaces, canapé, fau-
teuils, ustensiles de ménage, etc. 

A Montrouge, 
chaussée du Maine, 86. 

(i4t) Charbons de bois et de terre, 
bois scié et non scié, - meubles. 

A Gentilly, 
sur la place publique. 

(142) Armoires, établis, rabots, var-
lopes, un lot de bois etc. 

Le <3 août. 
En l'hôtel des Commissaires-Pn-

seurs, rae Rossini, 6. 
(143) Bureau, corps de bibliothèque, 

carlonnier, caisse en fer, etc. 
(144) Billard, comptoir, banquettes, 

tables, glaces, couchette, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
(rois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Jfftches, dit Petites Affiches, 

SOCIÉTÉS. 

" Suivant acte passé devant M" Ga-
lin et Me Roquebert, son collègue, 
notaires à Paris, ledit M" Galin sub-
stituant Mc Huiilier, son collègue, 
aussi notaire à Paris, alors momen-
tanément absent, les vingt-huit et 
trente juillet mil huit cent cin-
quanle-huit, et portant cette men-
tion : Enregistré à Paris, quatrième 
bureau, le six août mil huit cent 
cinquante-huit, folio 9, verso, case 
7, reçu deux francs, décime vingt 
centimes, signé Saulnier, différen-
tes modifications ont été apportées 
à la société qui avait été formée aux 
termes d'un acte reçu par ledit Me 

Huiilier et son collègue le trente et 
un août mil huit cent cinquante-
cinq, pour l'exploitation de la cris-
tallerie de Bercy, située à Bercy, 
(i rande-Rue, 111, entre M .«PARIS, 
ci-après nommé , et les personnes 
qui prendraient des actions. M. 
Charles-Henri Paris aîné, fabricant 
de cristaux, demeurant à Bercy, 
Grande-Rue, 111, qui, aux termes 
de ce dernier acte, avait garanti à 
la société jusqu'au premier octobre 
mil huit cent soixante-sept la jouis-
sance de la manufacture de cris-
taux sise à Bercy, Grande-Rue, ni, 
avec tous ses instruments, machi-
nes, outils ct ustensiles propres a 
son exploitation, à déclare par 
l'acte dont est extrait, pour satis-
faire à son engagement, apporter 
dans celte société, jusqu'audit jour 
premier octobre mil huit cent soi-
xante-sept, son droit à la jouissan-
ce de ladite manufacture et acces-
soires. Par dérogation à l'article 
quinzième de l'acte du trente et un 
août mil huit cent cinquante-cinq, 
il a été convenu, sous l'article cin-
quième de l'acte dont est extrait, 
qu'arrivant l'expiration de la so-
ciété, ou dans le cas de dissolution 
avant le terme fixé, la liquidation 
en serait faite par le gérant et 
deux commissaires nommés par 
l'assemblée générale; le surplus du-
dit article quinzième devant rece-
voir son exécution. Conformément 
aux prescriptions de la loi du dix-
sept juillet mil huit cent cmquan-
te-sii sur les sociétés en comman-
dite par actions, la société formée 
pour l'exploitation de ladite cristal-
lerie de Bercy a été pourvue d'un 
conseil de surveillance, ainsi qu'il 

appert de l'article sixième de l'acte 
presentemeni extrait. Il a été con-
venu que le gérant devrait fournir 
aux actionnaires, à l'expiration de 
chaque mois et dans la première 
huitaine suivante, un état de la fa-
brication indiquant le prix de re-
vient pendant le mois écoulé, et 
que, s'il résultait de cet état que la 
société fût en perle sur la fabrica-
tion, les actionnaires auraient le 
droit de demander immédiatement 
la dissolution de la société, quel 
que fût le chiffre de la perte. 

Pour extrait : 
—(93) Signé : HOILLIER. 

Cabinet de M. SALLE, jurisconsulte 
à Paris, rue Jean-Jacques Rous-
seau, 3. 
D'un acte sous seing privé, en da-

te à La Villette du trois août mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, fait double entre M. Charles BO-
TRAUD et M. Anatole RICHARDEAU, 
tous deux cafetiers-limonadiers, de-
meurant à La Villette, rue de Flan-
dres, 12o, il appert que la société 
en nom collectif formée entre les 
susnommés pour quinze ans, qui 
ont commencé à courir le premier 
avril dernier, sous la raison sociale 
BOTRADD et RICHARDEAU, ayant 
pourobjet l'exploitation d'un fonds 
de cafetier-limonadier et de débit 
de vins et liqueurs à La Villette, 
rue de Flandres, 120, est et demeure 
dissoute i compter du trois août 
courant, et que M. Botraud en a été 
nommé liquidateur. U résulte dudit 
acte que tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extrait d'icelui 
pour le faire publier suivant la loi. 

Pour extrait conforme : 
(94) SALLÉ. 

Etude de M" HÈVRE, agréé, rue 
Favart, 2. 

Par jugement contradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le vingt-huit juillet mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, entre M. Pierre-François CAR-
PENTIER, négociant, demeurant à 
Paris, rue d'Angoulême-du-Temple, 
52, au nom et comme liquidateur 
de la société pour la galvanisation 
du fer, ayant existé sous la raison 
sociale CAItPENTIEIl et C>°, d'une 
part; et 1° M. Edmond ADAM, pro-
priétaire, demeurant a Paris, rue 
de Miromesnil, 19; 2° M. DELA-
MARRE, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue Mogador, 10 ; 3° M. LE-
CARON, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue de l'Université, 19 ; 4° M. 
Julien MÉN ESSIEU, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Marlin, 7 et 9 ; les trois pre-
miers au nom el comme commis-
saires à la liquidation de ladite so-
ciété, et le dernier au nom et com-
me commissaire de tous les porteurs 
connus et inconnus d'actions in-
dustrielles de ladite société. M. Ve-
nant, demeurant à Paris, rue des 
Jeûneurs, 21, a été nommé liquida-

teur de la société Carpentier et 0" 
en remplacement de M. Carpentier. 
avec les pouvoirs nécessaires pouf 
mener à fin la liquidation. 

Pour extrait : 
—(95; HÈVRE. 

Suivant acte passé devant Me Au-
guste Jozon, soussigné, et son col-
lègue, notaires à Paris, le trente et 
un juillet mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, M. Léon-Adolphe 
GUEII1N, banquier, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 18, d'une part, et le manda-
taire par acte authentique de ses 
commanditaires dénommés audit 
acte, d'autre part, ont déclaré dis-
soudre, à partir dudit jour trente 
et un juillet mil huit cent cinquante-
huit, les deux sociétés en comman-
dite établies à Paris, rue d'Haute-
ville, 24, sous ta raison sociale GUÉ-
BIN, DELATRE et C?>, aux termes de 
deux actes : l'un passé devant M" 
Creté et son collègue, notaires à 
Saint-Quentin, les six, neuf et vingt-
deux septembre mil huit cent cin-
quante-trois, et l'autre sous signa-
tures privées en date à Paris du huit 
juillet mil huit cent cinquante-six, 
dont un original, enregistré, a été 
déposé a M0 Bournet-Verron, no-
taire à Paris, suivant acte reçu par 
lui le vingt-quatre novembre mil 
huit cent cinquante-six ; — il a été 
dit que la liquidation desdites so-
ciétés serait faite par la société GUÉ-
BIN, GIRAUD et C», dont le siège est à 
Paris, rued'Hauteville, 24 ; el que M. 
Guébin, susnommé, et M Emile Gi-
raud, -propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Blanche, 40, seuls gé-
rants de cette dernière société, si-
gneraient seuls, au nom de la li-
quidation, sous la raison sociale 
GUEBIN, GIRAUD et C». 

Pour extrait : 
• -(92) Signé : JOZON. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en triple à Paris le cinq août 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le lendemain par le receveur, 
aux droits de cinq francs cinquante 
centimes, folio 117, entre : 1°M. 
François REMV, marchand de den-
telles, demeurant a Paris, rue des 
Filles-du-Calvaire, 23; 2° M. Abra-
ham MICHEL, marchand de den-
telles, demeurant à Paris, rue du 
Petit-Carreau, 13, 3» et un comman-
ditaire dénommé audit acte; — il 
appert que la société commerciale 
formée entre les parties pour le 
commerce des dentelles, en nom 
collectif pour les deux dénommés, 
ayant son siège à Paris, rue Saint-
Fiacre, 18, connue sous la raison 
sociale UEMY, MICHEL et O', et 
constituée par acte sous signatures 
privées en date du vingt-deux fé-
vrier mit huit cent cinquante-sept, 
enregistré et publié, est et demeure 
définitivement dissoute d'un com-
mun accord entre les parties à par-
tir,de ce jour cinq août mil huiteent 

cinquante-huit; que M. Remy, l'un 
d'eux, est chargé de la liquidation 
de ladite société, et des dépôt et pu-
blication de la présente dissolution, 
et que la liquidation devra en être 
faite dans le délai de trois mois, de 
ce jour. 

(91 ) REMY. 

TRÎBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les.concernent, les samedip, 
do dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLIT!». 

Jugements du 5 AOÛT 1858, gui 
iiclarenl la faillite ouverte et en 
fixent provltoiremeni l'ouverture au-
dit four : 

Du sieur FISCHER (Albert-Frédé-
ric) , commissionn. en articles de 
manufactures , rue Rochechouart, 
10, ci-devant, actuellement rue de 
Paradis-Poissonnière, 17; nomme 
M. Gaillard juge-commissaire, et M. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic 
provisoire (N».I5I74 du gr.); 

Du sieur CHAUDESOLLES (Louis), 
nég. en vins et liqueurs, rue Beau-
jolais, 16; nomme M. Gaillard juge-
commissaire, et M. Bourbon, rue 
Richer, 39, syndic provisoire (N» 
15175 du gr.); 

Du sieur AMILLON aîné (Antoine-
Joseph), nég. commissionn. à Cli-
chy, rue du Bois, 20, ci-devanl, ac-
tuellement rue Geoffroy-Marie, 15 ; 
nomme M. Gaillard juge-commis-
saire, et M. Bourbon, rue Richer, 39, 
syndic provisoire (N° 15176 du gr.). 

Jugements du 9 AOUT 1858 , qu' 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixentprovisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GENTY (Jean), md de 
vins-traiteur, quai Valmy, 9; nom-
me M. Lebaigue juge-commissaire, 
et M. Battarel, rue de Bondy, 7, 
syndic provisoire i N» 15181 du gr.); 

Du sieur ROBERT dit THEODOBE 
(François-Théophile), md de froma-
ges et fabr. d'eaux minérales, pas-
sage Basfour, 5, ci-devant, actuelle-
ment rue St-Germain-l'Auxerrois , 
19; nomme M. Victor Masson juge-
commissaire, et M. Sommaire, rue 
d'Hauteville, 61, syndic provisoire 
(N° 15182 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des ras-
semblée! des faillites, EU. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs LÉGER DE LA HALLE 

ct C'% mds de vins à la boutfille, 
rue Popincourt, 73, le 16 août, à H 
heures (N° 14951 du gr.l. 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
teurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MARTRAIT-PIOTTE (An-
toine), md de cornes à Belleville, 
rue Napoléon, 9, le 16 août, à 9 heu-
res (N° 15037 du gr.); 

Du sieur MONSELET ( Pierre-
Charles), fabr. de lampes, rue Au-
maire, 3, passage Barrois, le 16 
août, à 9 heures (N» 15038 du gr.); 

Du sieur MELGER, nég., rue St-
Honoré, 372, le 16 août, à 11 heures 
(N« 14869 du gr.). 

Pour entendre le rapport des un 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
Ual d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DEBORD (Antoine), entr. de maçon-
nerie à La Chapelle-St-Denis, rue 
d'Alger, 10, sont invités à se rendre 
le 16 août, à 11 heures précises , 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics (N» 14970 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réelamer, Mil. 
les créanciers: 

Du sieur LEMAIRE (Louis), maître 
carrier .à La Villette, rue de Flan-
dres, 21, entre les mains de M. Plu 

zanski, rue Ste-Anne, 22, syndic de 
la faillite (N° 14820 du gr.); 

Du sieur R1VOLIER (François-
Théophile), md lampiste, rue Ca-
det, 14, entre les mains de M. Hen-
rionnet, rue Cadet, 13, syndic de la 
faillite (N° 15112 du gr.); 

Du sieur BUISSIÉRE (Adolphe), 
distillateur, rue Chanoinesse, 22. 
entre les mains de M. Richard Gri-
son, rue Papillon, 8, syndic de la 
faillite (N° 15093 du gr.); 

Du sieur GANDON (Edme), md de 
vins en gros, rue et île St-Louis, 57, 
entre les mains de M. Quatremère, 
quai des Grands-Auguslins, 55, syn-
dic de la faillite (N» 151H du gr.); 

Du sieur DEBLADIS (Eugène), md 
papetier, rue Montholon, 21, entre 
les mains de M. Qualremère , quai 
des Grands-Augustins, 55, syndic 
de la faillite (N° 15045 du gr.); 

Du sieur OSVALD (Jean-François), 
loueur de voitures à La Chapelle, 
rue Constantine, 63, entre les mains 
de M. Quatremère, quai des Grands-
Auguslins, 55, syndic de la faillite 
(N" 15067 du gr.); 

Du sieur ROBIN (Amédée), horlo-
ger repasseur à façon, rue des Ma-
rais-St-Martin, 51, enfre les mains 
de M.lsbert, rue du Faubourg-Mont-
martre, 54, syndic de la faillite (N° 
15017 du gr.); 

Du sieur DUMONT jeune (Fran-
çois), papetier, passage du Saumon, 
27, entre les mains de M. Battarel, 
rue de Bondy, 7, syndic de la fail-
lite (N" 14857 du gr.); 

Du sieur BOISSIÉ (Charles), md 
tailleur, rue Ste-Anne, 14, entre les 
mains de M. Pluzanski, rue Sainte-
Anne, 22, syndic de la faillite (N° 
15049 du gr.); 

Du sieur MINAL (Charles-Alexan-
dre), négoc. commissionn., rue de 
Provence, 30, actuellement rue de 
Rivoli, 78, entre les mains de M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
de la faillite (N° 15091 du gr.;; 

Du sieur ESPINASSE (Jean-Bap-
tiste', mécanicien, rue Pétrelle, 9, 
entre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite 
(N- 15082 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mal 1831, étreprocéde 
i la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement crpêi 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PARATRE ( Auguste - Alexandre ) , 
md de vins-restaurateur, rue du 
Dauphin, 1,en retard de faire véri-
lier et affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 16 août, à 11 
h. précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à i'affir-
mation de leursdiles créances (N° 

U327 du gr.). 
Messieurs les créanciers couij» 

sant l'union de la faillite (lus" 
MOUNIIXOT (Jacques), corroj» 
rue St-Maur-Popinrourt,2U,f»jJ 
lard de faire vérifier et daftinj 
leurs créances, sont invites 1 

rendre le 16 août, à 11 hem»! 
précises, au Tribunal de com" 
de la Seine, salle ordinaire ««J' 

semblées, pour, sous la pr^Jjï 
de M. le juge-commissaire. pWJJ 
à la vérification et à l'a^fS» 
de leursdites créances (N" ««" 
gr.). i 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérinéie] >' 
més du sieur PAROT, m<i «S 
vaux,- rue de la chaussée-»'' , 
24, peuvent se présenter ™^, 
Quatremère, svndic, quai ea 
Augustins, 55, de neuf à pm

( 
res, pour toucher un di™eBK, 
2 fr. 1 cent, pour 100, unique' » 
tition (N« 13514 du gr.). ^ 

MM. les créanciers vérifi^M 

més du sieur PEVROULXJ«"ï | 
logerie, boulevard Saint-M»^» logerie, nouievaru nau"-»—„ t 
peuvent se présenlcr chez. j 
maire, syndic, rue d'Haute' 
pour toucher un dividenne ^ pour loucner un umu^'— 

38 c. pour 100, répartition t" 

dugr')- -enih 
MM. les créanciers vent; .

|l f 
firmés du sieur KOHN {«(3 
commissionn. en marchaiiu ■ 
des Marais-St-Marliii, 
se présenter chez M. if' pfl 
syndic, rue de Grammoni,Va» 
toucher un dividende oe » 
pour 100, unique rêpar" 
11439 du gr.). ^ 

nTIT I»
5 

ASSEMBLEES DU 11 AO«' J 

NEUF HEURES : Arnal et 1 

selliers, synd.-Sirot, nfb-' (i 
Savignard personnelle" •' 
de voitures, id. A OIOIJ 

MIDI : Dame veuve G'raru. ^ 
denlelles, vérif. - Bine'--Marx, fabr.de casquett

et
( 

-Port, nég.,id..-P'n*j:j!f; 
de passementerie, i^ft-aiM 
fabr de toiles, id.-Mon'

 0
n 

de charbons , id. -- j fle€ 
Péarce,nég id -Bertin.,.^ 

le, id. - DubreuiI, ro« «4 
tions, conc. — W>iiï5i*M 

ujean,1 

—Deno., 
ae^fnsridr-YeuveBoiir 

tions, conc. - i»»l '\àeU1^ 
vins, id.-Maujean.ep « 
après union.-Denoye%

6
t/ 

devins, id.-VeuveBour 
cière lingère, redd-

 irf
, y 

DEUX HEURES - Peraire P 
synd.-Bertm, nég-,. a , 
et Chéron, res aurate»u w 
cault, banquier , *er |

;
,( 

Saudray, ent. de tranfP.
di
 „J 

-Govard. limonad'tr'
de

lW|f 
tlielét, nég. en 'v n», r, & \ 
57)

.-Verrier, boulant* , 

après union. — 

Le 

Enregistré à Paris, le 
Keçu deux francs vingt centimes, 

Août 1858. IMPRIMERIE DE A. GIJYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURJNS, 

Certifié l'insertion sous le 

48. Pour légalisation de la signature a-
; - maire du 1" arrondissement, 


